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Vacances !

La fin du mois de juillet scelle 
définitivement le début des 

vacances. 3 mois de pause pour les 
élèves et les étudiants, et un mois 
pour les fonctionnaires qui n’ont 
jusque-là pas pu le faire. Entre 
repos, voyages et détente, chacun 
tentera de se reconstituer des forces 
pour la reprise. Ce sera le cas égale-
ment à L’Economiste du Faso. 

Rendez-vous donc le 10 sep-
tembre 2018 pour encore plus 
d’informations, d’analyses et d’en-
quêtes pertinentes. Les trois mois 
qui s’annoncent seront donc une 
période de villégiature. Les hôte-
liers, pour la plupart, offrent des 
tarifs spéciaux, à tout le moins, pour 
les week-ends en famille.  Il y  aura 
donc du mouvement, et ce n’est pas 
pour faire du mal au secteur hôtelier 
et touristique qui a montré de très 
bons signes de résilience à la mon-
tée de l’insécurité. 

La confiance revient peu à peu, 
grâce aux investissements du patro-
nat, et surtout grâce à la montée en 
puissance des Forces de défense et 
sécurité (FDS) qui, chaque jour, ras-
surent l’opinion par leurs capacités 
de réaction et d’anticipation. Elles 
viennent de le démontrer avec l’at-
taque déjoué dans l’Est du pays, le 
24 juillet, et par l’arrestation d’une 
soixante de présumés terroristes et 
la destruction de leurs bases dans le 
Nord du pays, il y a quelques jours. 
On imagine aisément que pour ces 
«Boys» qui font notre fierté et pour 
qui l’estime grandit chaque jour 
au sein des Burkinabè, il n’y aura 
certainement pas de vacances. Par 
ces temps de pluies et de fraicheur, 
ils veilleront vaille que vaille à la 
quiétude du pays qui se met pro-
gressivement en mode vacances. 
Respects !o

Abdoulaye TAO

L’Indien et 
les 6,8 kg d’or

 

Voir page 6 Voir page 20 Voir page 23

Voir pages centrales

■ Accords internatio-
naux: le Burkina se

 fait toujours harakiri

■ Secteur minier: 1,5
 milliard de FCFA transférés 

aux collectivités en 2016

■  Finances: 27 
milliards de FCFA levés 
par le Trésor burkinabè

• Epinglé en 2012 à Léo
• La Cour de Cassation ordonne la remise du butin en 2018 

• Les péripéties d’une sombre affaire

Elargissement de l’assiette fiscale
Foncier et gains de capitaux, 

des terrains fertiles
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A l’attention de nos lecteurs, abonnés, annonceurs et autres partenaires!
Après notre prochain n°263 du lundi 30 juillet 2018, L'Economiste du Faso ne paraîtra pas durant le mois d'août en raison des congés 

annuels.
Toutefois, une permanence sera assurée durant tout le mois d'août en nos locaux ou par téléphone au 25 33 33 50, pour vos 

demandes ou transmissions d'informations, abonnements, réservations d'annonces, etc.
Rendez-vous le  lundi 10 septembre 2018 pour notre  264e édition

 La direction

DU FASO
LE PREMIER HEBDOMADAIRE ECONOMIQUE BURKINABE

Congés annuels

Editorial

Dixit Mame Astou Diouf Sow, représente-résidente du FMI
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Quels sont vos principaux bailleurs de 
fonds ?

Nous avons des partenaires techniques et 
financiers internationaux tels que l’ONG hol-
landaise Woord en Daad, l’anglaise Tearfund, 
la suédoise Eriks Development, l’UNHCR 
et d’autres pour la réalisation de projets plus 
ponctuels. Au plan national, nous pouvons 
compter parmi nos illustres partenaires 
EBOMAF, Velegda, Aranko Security et la 
Faitière des caisses populaires du Burkina 
Faso. Il est à noter que Woord en Daad, à lui 
seul, a contribué à hauteur de 20 milliards 
de FCFA,  soit environ 51 % de l’ensemble 
des ressources investies dans le développe-
ment par CREDO en 25 ans. La mobilisa-
tion de ressources locales à travers la soli-
darité des entreprises burkinabè est estimée 
à 90.452.000 FCFA en 2016 et 150.750.000 
FCFA en 2017. D’où une progression de 
67%, soit un total de 241.202.000 FCFA  
dont 150.000.000 de FCFA apportés par le 
groupe EBOMAF, et correspondant à 62 %. 
Nous profitons de l’occasion pour leur rendre 
un vibrant hommage.Ces familles sauvées de 

la pauvreté, de l’ignorance et du fatalisme, 
c’est à ces partenaires qu’on le doit. Nous en-
courageons toutes les entreprises qui veulent 
agir à ne pas hésiter. Notre organisation est 
ouverte au partenariat. Aucune contribution 
ne serait trop faible ou trop forte pour le dé-
veloppement de notre pays. 

Pour les 25 ans à venir, à quoi les Bur-
kinabè doivent-ils s’attendre de la part de 
l’ONG CREDO ?

L’ONG CREDO compte redoubler d’ef-
fort dans les domaines de l’éducation, de la 
formation et de l’emploi. 

Au plan de la sécurité alimentaire, un 
accent particulier sera mis sur le renforce-
ment des capacités des producteurs dans le 
but d’en faire des agrobusiness-men avérés. 
L’ONG CREDO restera toujours au service 
des plus démunis, des plus marginalisés et 
des plus vulnérables, et se fera toujours 
le porte-parole des valeurs essentielles, à 
savoir la compassion, le respect, l’équité, la 
dévotion et l’ouverture. o

Propos recueillis par Rachel DABIRE

un don, nous savons que le pays avancera 
dans le bon sens.

Quelles sont vos zones d’interven-
tions ?

En 2018, L’ONG CREDO intervient 
dans 9 régions, 19 provinces et 42 com-
munes. Les régions dans lesquelles nous 
sommes sont : le Sud-Ouest, le Centre-Ouest, 
les Hauts-Bassins, le Centre, le Centre-Sud, 

le Nord, le Sahel, le Plateau central et la 
Boucle du Mouhoun. 

A combien évaluez-vous le nombre de 
bénéficiaires de l’ONG à ce jour ? 

Il est difficile de procéder à une capita-
lisation exacte du nombre de bénéficiaires 
depuis 25 ans. Cependant, nous évaluons le 
nombre de nos bénéficiaires directs et indi-
rects à 400.000 personnes par année, avec 
des variations plus ou moins fortes en fonc-
tion des financements obtenus. 

Il est connu que redonner le sourire à 
un homme n’a pas de prix. Mais, peut-on 
tout de même connaître le montant investi 
à travers vos différents projets depuis les 
25 dernières années ? 

En un quart de siècle, la contribution de 
l’ONG CREDO au développement socio-
économique du Burkina Faso est d’environ 
40 milliards de FCFA investis en faveur de 
la dignité humaine, grâce à la confiance de 
nos partenaires techniques et financiers et du 
soutien des entreprises burkinabè.  

Pendant 25 ans, l’ONG CREDO a tra-
vaillé dans les communautés de base pour 
permettre aux personnes défavorisées et/
ou démunies de recouvrer leur dignité 
d’homme fait à l’image de Dieu, libre et 
responsable. Pouvez-vous revenir sur les 
grands traits qui ont redonné le sourire 
aux bénéficiaires ?

Ce que nous souhaitons d’abord porter à 
votre connaissance, c’est que l’ONG CRE-
DO est une organisation de droit burkinabè 
créée dans le but de développer et de soutenir 
des projets durables axés sur l’amélioration 
des conditions de vie des familles issues de 
milieux défavorisés.  Depuis sa création, 
l’ONG CREDO concentre ses efforts sur la 
mise en place de projets innovants centrés sur 
la dignité et l’autonomie des populations de 
base. Son rêve est de voir toutes personnes 
marginalisées et/ou démunies accéder aux 
services sociaux de qualité dont elles ont 
besoin pour vivre une vie digne et prospère. 
L’ONG CREDO s’est démarquée par une 
intervention de qualité dans la mise en œuvre 
de plus de 115 projets et programmes, dans 
les domaines de l’éducation, de la formation 
et de l’emploi, de la sécurité alimentaire, de 
la prise en charge des réfugiés et de la micro-
finance. Plus de 100.000 orphelins ou enfants 
vulnérables, qui ne pouvaient littéralement 
pas aller à l’école par faute de moyens finan-
ciers, ont bénéficié d’un accompagnement 
personnalisé et d’une prise en charge scolaire 
pendant tout ce quart de siècle. Aujourd’hui, 
nombre d’entre eux sont devenus des cadres, 
des médecins, des enseignants,…. Sans ce 
soutien, la plupart n’auraient jamais eu le 
privilège d’aller à l’école. Il s’agit là, non pas 
seulement d’un sourire, mais aussi d’un réel 
et profond soulagement exprimé par des mil-
liers de familles qui voyaient à travers ce sou-
tien une victoire contre les injustices liées à la 
pauvreté.  Il ne serait pas prétentieux de dire 
que la liste est longue. En 25 ans d’existence, 
l’ONG CREDO a mené une bataille franche 
pour contribuer, aux côtés du gouvernement, 
au développement de notre cher pays. 

Quels sont les critères d’accès aux dif-
férents fonds de l’ONG CREDO sur le 
terrain ? 

Nous sommes dans une approche parti-
cipative et inclusive centrée sur le renforce-
ment des capacités, le développement local et 
la décentralisation. L’expression des besoins 
des communautés répond toujours au même 
ordre de principe. Cependant, la réalisation 
d’un projet est conditionnée par l’obtention 
de financement des partenaires. Jusqu’à 
lors, nous dépendions de la générosité des 
étrangers, mais à partir de maintenant, nous 
souhaitons mettre à contribution la généro-
sité et le sens patriotique des Burkinabè. Le 
gouvernement ne peut pas tout faire, mais si 
chaque homme et femme met à contribution 

ONG CREDO: 40 milliards de FCFA investis 
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L’Economiste du Faso: 1993-2018, 
voilà 25 ans que se créait l’ONG Chris-
tian Relief & Development Organisation 
(CREDO), spécialisée dans le développe-
ment social. Pour cet anniversaire, vous 
avez organisé la «Soirée du développe-
ment»… 

Josias S. Sanogo, secrétaire général 
de l’ONG CREDO : L’ONG CREDO,  à 
l’occasion de ses 25 ans, a effectivement or-
ganisé cet événement  qui se voulait mémo-
rable appelée «la Soirée du développement».  
L’organisation de cette Soirée s’inscrit dans 
la perspective de renforcer l’engagement des 
acteurs socioéconomiques au développement 
du Burkina Faso à travers le financement de 
projets axés sur l’autonomie et la résilience 
des communautés défavorisées. Nous nous 
sommes donné les moyens de faire de la 
«Soirée du développement» une véritable 
plateforme de célébration des entreprises 
actives dans le développement du Burkina 
Faso. Cet événement a illustré les institu-
tions et entreprises qui osent financer des 
projets innovants et pertinents pour le bien-
être durable des communautés de base. En 
effet, plus de 300 distingués invités y étaient  
présents, et les organisateurs de la Soirée ont 
souhaité  rendre hommage à certains d’entre 
eux. Cette Soirée  été placée sous le patro-
nage de Hadizatou Rosine Coulibaly,  mi-
nistre de l’Economie, des Finances et du Dé-
veloppement; le parrainage  de Pr  Stanislas 
Ouaro, ministre de l’Education nationale, et  
le co-parrainage de Hélène Marie Laurence 
Ilboudo/Marchal, ministre de la Femme et de 
la Solidarité nationale et de la Famille.

Le secrétaire général de l’ONG 
CREDO, Josias S. Sanogo. (DR)

Le sens d’une Soirée

LA «Soirée du développement» offre un tremplin à toutes les entreprises, 
en général, et à celles du Burkina Faso, en particulier, de se dévoiler à la face du 
monde. L’opportunité était également belle pour rendre un ardent hommage à 
toute la population burkinabè, aux pouvoirs publics, aux partenaires techniques 
et financiers, ainsi qu’aux acteurs socio-économiques qui œuvrent depuis le dé-
part, aux côté de CREDO, pour la prospérité et la dignité des plus vulnérables. 
La Soirée a été enfin l’occasion de renforcer les perspectives de partenariat et 
d’actions sur le terrain. C’est donc naturellement que le ton a été festif avec des 
humoristes et artistes chanteurs. o
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retenues. Lorsque la méthode choisie le 
requiert, il doit y figurer une analyse des 
éléments de comparaison considérés 
comme pertinents par l’entreprise. Enfin, 
un troisième lot d’informations est exigé 
lorsque les transactions de toute nature 
sont réalisées avec une ou plusieurs entre-
prises associées et établies dans un Etat 
non-coopératif. Dans ce cas-ci, la docu-

mentation doit également comprendre, 
pour chaque entreprise bénéficiaire de 
transferts, l’ensemble des documents 
qui sont exigés des sociétés passibles 
d’impôts sur les sociétés, y compris le 
bilan et le compte de résultats. La se-

informations concernent la description 
générale de l’activité déployée, incluant 
les changements intervenus au cours 
de l’exercice ; la description des opéra-
tions réalisées avec d’autres entreprises 
associées, incluant la nature et le mon-
tant des flux, y compris les redevances ; 
une liste des accords de répartition de 
coûts, ainsi qu’une copie des rescrits ou 
accords conclus et affectant les résultats 
de l’entreprise ; une présentation de la ou 
des méthodes de détermination des prix 
de transferts dans le respect du principe 
de la pleine concurrence et comportant 
une analyse des fonctions exercées, des 
actifs utilisés et des risques assumés, ainsi 
qu’une explication concernant la sélec-
tion et l’application de la ou des méthodes 

• Un arrêté de mise en œuvre du 
Code général des impôts 

• Le renforcement des capacités 
des agents des impôts

• Le secteur minier et les multi-
nationales concernés 

CERTAINES mesures prises par le 
Burkina ces temps-ci vont dans le sens 
de la lutte contre les prix de transferts. Au 
plan légal et réglementaire, le ministère 
de l’Economie, des Finances et du Déve-
loppement (MINEFID) a pris un arrêté 
(N°2018-211/MINEFID/SG/DGI), le 26 
avril 2018, fixant les modalités d’appli-
cation de l’obligation documentaire en 
matière de prix de transferts. Cet arrêté 
est une application de l’article 99 du 
Code général des impôts. Il indique la 
documentation permettant de justifier 
la politique de prix de transferts. Cette 
documentation comprend des informa-
tions générales sur le groupe d’entreprises 
associées, comprenant la description 
générale de l’activité déployée, incluant 
les changements intervenus au cours de 
l’exercice ; la description générale des 
fonctions exercées et les risques assumés 
par les entreprises associées ; une liste des 
principaux actifs incorporels détenus, no-
tamment les brevets, marques, noms com-
merciaux et savoir-faire en relation avec 
l’entreprise et une description générale 
de la politique de transferts du groupe. 
Le deuxième lot d’informations à four-
nir concerne l’entreprise elle-même. Les 

conde mesure prise est le renforcement 
des capacités des agents des impôts. En 
fin mai 2018, une formation du Forum 
des administrations fiscales ouest-afri-
caines (FAFOA) sur les prix de transferts 
a concerné une dizaine de cadres de la 
direction générale des impôts. En mi-juin 
2018, en collaboration avec l’Organisa-
tion pour la coopération et le développe-

ment économique (OCDE), la direction 
générale des impôts a encore organisé une 
formation sur la fiscalité internationale 
et l’échange de renseignements entre les 
administrations fiscales. o

Elie KABORE
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Prix de transferts

Le Burkina Faso organise la riposte 

 Pour Adama Badolo, 
directeur général des 

impôts, même une petite 
fraude à l’échelle interna-

tionale est très grave.

Le secteur minier et les multinationales concernés 

ADAMA Badolo, directeur général des impôts, s’est exprimé sur les 
prix de transferts, en marge de la formation initiée par le FAFOA en fin mai 
2018. Pour lui, c’est une problématique internationale liée à l’érosion des 
bases d’imposition et les transferts indirects de bénéfices. Les prix de trans-
ferts sont pratiqués par les grands groupes et les entreprises liées. Autrement 
dit, si vous avez une multinationale qui a une filiale au Burkina, il faut 
faire attention aux prix que cette multinationale pratique avec sa filiale. En 
termes simples, si ces entreprises appartiennent à un même groupe, si l’on 
ne fait pas attention, elles vont pratiquer des surfacturations pour transférer 
indirectement leurs bénéfices. Finalement, la base imposable de ces sociétés 
va être réduite. Pour les pays dans lesquels sont basées les filiales, l’impôt sur 
le bénéfice est ainsi affaibli. Adama Badolo reste convaincu que le Burkina 
doit également lutter contre la fraude fiscale internationale. Même si elle 
n’est pas pratiquée par plusieurs entreprises, une petite fraude à l’échelle 
internationale est très grave. Il informe par la même occasion qu’au Bur-
kina, en plus des multinationales, c’est le secteur minier qui est le plus exposé 
à ces pratiques. Au niveau international, des estimations ont été faites par 
l’OCED, et elles indiquent justement que beaucoup d’argent se perdent par 
ce truchement, a-t-il conclu. o

Nous écrire pour vos : 
• Nominations

• Conférences de presse
• Calendriers d’affaires : 

   colloques, foires, salons, séminaires, etc. 

Avenue de l’UEMOA/ Koulouba / Ouagadougou 
Contact : Tél : 00226 25 33 33 50 / Fax : 00226 2533 33 88 
E-mail:leconomistedufaso@leconomiste.com/ Site: www.leconomistedufaso.bf 
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contentieux judiciaire. Le 27 septembre  
2012, l’affaire est finalement enrôlée. Il 
est  reproché au Sieur Kuldip la fraude 
en matière de commercialisation de l’or, 
une détention illégale de marchandises 
soumises à autorisation et la contrebande. 
A l’issue des débats, le tribunal relaxe le 
prévenu pour infractions non constituées 

et ordonne la restitution des objets saisis. 
L’agent judiciaire du Trésor, qui repré-
sente les intérêts de l’Etat, fait appel de 
la décision. L’affaire est débattue le 22 
novembre 2013, et le délibéré intervient 
le 13 décembre de la même année. L’Etat 
succombe à nouveau. La Cour d’Appel 

zone frontalière avec le Ghana, du côté 
de Léo, l’homme est arrêté et conduit à 
la brigade de gendarmerie de Léo pour 
une fouille minutieuse, mais infructueuse 
dans un premier temps. C’est sur insis-
tance des gendarmes que le commerçant 
avouera finalement la cachette: plusieurs 
plaquettes d’or bien emballées et dissi-
mulées dans une cachette aménagée sur 
le bloc moteur. Un PV de saisie est dressé 
sur la base des articles 263, 264, 265 du 
Code des douanes et une plainte sera 
déposée plus tard auprès du parquet du 

TGI de Ouagadougou. C’est ainsi le dé-
but d’une affaire où les avocats du com-
merçant tentent d’abord de faire annuler 
le procès-verbal N°37 du 10/03/2012 de 
saisie dressé contre le Sieur Singh Kuldip 
pour détention illégale et exportation en 
contrebande d’or, et d’obtenir la restitu-
tion des objets saisis. 

Une requête aux fins d’annulation de 
ce procès-verbal est déposée auprès du tri-
bunal administratif de Ouagadougou, le 7 
juin 2012. Cette date marque le début du 

•  Epinglé en 2012 à Léo

• La Cour de Cassation ordonne 
la remise du butin en 2018 

• Les péripéties d’une sombre 
affaire

CELA fait six ans que les 6,8 kilo-
grammes d’or dorment quelque part dans 
les coffres forts du Trésor. Le colis y a 
trouvé refuge par les bons soins coor-
donnateur national de la lutte contre 
la fraude d’or, en attendant la fin de la 
procédure qui s’est avérée compliquée 
et semée d’embûches. Le 24 janvier der-
nier, la Cour de Cassation clôturait défi-
nitivement cette affaire en ordonnant à 
l’administration de remettre les scellés 
de l’affaire objet de procès-verbal de 
saisie du 10 mars 2012, pour infraction 
non constituée. La gestion de ce dossier 
montre combien le travail des limiers 
de la lutte contre la fraude est délicat, 
risqué et ingrat. Devant le juge, les cir-
constances de la saisie et les textes de lois 
visés n’ont pas permis de confondre le 
commerçant. Il détenait, certes, de l’or 
ce jour-là, mais n’a pas traversé de poste 
douanier. L’homme produira plus tard son 
agrément lors du procès. Les limiers de la 
Coordination nationale de la lutte contre 
la fraude (CNLF) restent sur leur faim, 
convaincus qu’il y avait quelque chose de 
louche. Mais, la justice a tranché. Pour-

tant, l’équipe de la CNLF, sur informa-
tion, a pisté pendant plusieurs semaines 
un ressortissant indien détenteur d’un 
permis d’achat et de commercialisation 
de l’or au Burkina pour suspicion de sor-
tie illégale d’or ; sans toutefois parvenir 
à le confondre. Mais, ce 10 mars 2012, 
l’information en possession de la Coordi-
nation nationale paraissait crédible. Dans 
le jargon, c’est «un avis d’exportation 
frauduleuse d’or» qui a été émis. C’est 
ainsi qu’une fois dans le périmètre de la 

confirme le jugement attaqué; c’est à dire 
la relaxe du prévenu; et condamne l’Etat 
aux dépens. 

Convaincu du bon droit de l’Etat, 
ses représentants se pourvoient en cas-
sation. L’audience de la Chambre cri-
minelle de la Cour, le 24 janvier 2018, 
rejette le pourvoi. Tous les recours ayant 

été épuisés, le commerçant se retrouve 
ainsi blanchi. Son avocat, Me Dembelé, 
vient d’introduire auprès de l’administra-
tion une demande de restitution des 6,8 
kg d’or qui ont dû prendre de la valeur 
durant ces  6 ans.o

FW
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Trafic d’or au Burkina

L’Indien et les 6,8 kg de métal jaune

Le Bureau national de lutte contre la fraude (BNAF) et la Coordination nationale de la lutte contre la fraude (CNLF) sont les deux 
structures de lutte anti-fraude au Burkina. (DR)

 Conflit de compétences

DANS cette affaire, la Coordination nationale de la lutte contre la 
fraude (CNLF) s’est heurtée à certaines difficultés. La première, c’est l’au-
thentification de l’or saisie. Toute saisie présumée de cette matière doit 
faire l’objet d’une expertise par un service compétent, en l’occurrence le 
Bureau des mines et de la géologie du Burkina (BUMIGEB). Saisie par la 
CNLF pour l’expertise, cette dernière s’est vue confrontée en son temps à un 
conflit d’autorité. Le Bureau national de lutte contre la fraude est intervenu 
entretemps pour que le BUMIGEB lui transmette le rapport en question, 
au motif que la répression de la fraude  était de sa compétence exclusive. 
Cette guéguerre a été finalement résolue par un échange de bons procédés. 
La brigade nationale a remis une copie du rapport d’expertise à la CNLF. 
Cette dernière lui a transmis le procès-verbal de saisie, mais a gardé les 
objets saisis, notamment l’or que réclamait la BNAF, et introduit une action 
en justice.o

La teneur de la saisie

61 pièces de métal jaune d’un poids total de 6,876 kg, sa valeur est esti-
mée au moment de la saisie à 175 millions de FCFA. Un véhicule 4x4 estimé 
à 7 millions l’a été aussi. Le tout a fait l’objet d’une amende prévisionnelle 
de 728 millions de FCFA représentant quatre fois la valeur des biens saisis, 
selon la réglementation.o



motion et de protection réciproques des 
investissements ou conventions d’encou-
ragement et la protection mutuelle des 
investissements». Mais, les contenues 
restent pratiquement les mêmes. Celle  
avec le Canada est la dernière en date. 
Elle a été signée le 20 avril 2015 entre le 
gouvernement du Burkina Faso, repré-
senté par le ministre du Commerce et de 
l’Artisanat, Hyppolyte Dah, et le ministre 
canadien du Commerce international, 
Ed Fast. Elle accorde des avantages aux 
entreprises des 2 pays qui désirent faire 
des affaires dans l’un ou l’autre pays. 
Cette convention, qui ne diffère pas des 
autres, précise que chaque pays encou-
rage la création de conditions favorables 
permettant aux investisseurs de l’autre 

pays de faire des investissements sur son 
territoire. Chaque pays promeut, dans la 
mesure du possible, les investissements 
sur son territoire par les investisseurs de 
l’autre pays. 

En plus, chaque pays permet que tous 
les transferts se rapportant à un investis-
sement visé soient effectués librement et 
promptement vers son territoire et à partir 
de celui-ci. 

Ces transferts comprennent  : les 
contributions aux capitaux, les bénéfices, 
les dividendes, les intérêts, les gains en 
capital, les paiements de redevances, les 
frais de gestion, d’assistance technique et 
autres frais, les bénéfices en nature, ainsi 
que toute autre somme provenant de l’in-
vestissement visé. A y voir de près, les 
entreprises canadiennes profiteront plus 
de cette convention. Combien d’entre-
prises burkinabè investissement au Ca-
nada ? Par contre, elles sont nombreuses 
les entreprises canadiennes établies au 
Burkina Faso. Rien que dans le domaine 
minier, IAMGOLD Essakane, SEMAFO, 
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Engagements internationaux 

Le Burkina se fait toujours harakiri 
• Une panoplie d’accords et 
conventions

• Des contreparties faibles

• Obligation d’exploiter au 
mieux les opportunités chinoises 

DEPUIS le 12 juillet 2018, la Ré-
publique populaire de Chine a inauguré 
son ambassade au Burkina Faso. Cet 
évènement intervient après la reprise 
des relations diplomatiques entre les 
deux pays. Depuis cette date, de gros 
investissements chinois sont annoncés au 
profit du Burkina Faso. Mais, quel intérêt 
a la Chine à intervenir au Burkina Faso ? 
Qu’est-ce que le Burkina Faso compte 
tirer en retour? 

En attendant la formalisation des 
accords de coopération et d’investisse-
ment entre les 2 pays, il y a lieu d’atti-
rer l’attention des décideurs sur le fait 
que le Burkina Faso pourrait mieux tirer 
parti des accords et conventions interna-
tionaux qu’il signe avec d’autres pays. 
Intéressons-nous aux conventions pour 
la promotion des investissements. L’Eco-
nomiste du Faso en a dénombré une 
quinzaine dont celles ratifiées avec le 
Canada, la Suisse, le Bénin, la Guinée, 
les Iles Comores, la Corée du Sud, le 
Malaisie, le Ghana, l’union économique 
belgo-luxembourgeoise, l’Allemagne, la 
Tunisie, le Maroc, la Chine Taïwan, etc. 
Quant à la dénomination de ces accords et 
en relation avec leurs domaines, on peut 
lire: «Convention de protection mutuelle 
des investissements ; convention de pro-

ROXGOLD, ENDEAVOUR et, derniè-
rement, TERANGA GOLD exploitent 
des mines industrielles au Burkina Faso.  
En contrepartie, le Burkina Faso pouvait 
négocier, entre autres, un certain nombre 

de bourses pour ses étudiants canadiens, 
comme le fait le Maroc d’une manière 
volontaire. 

En lien avec le secteur minier, le Bur-
kina pouvait négocier avec le Canada un 
renforcement des capacités des petites et 
moyennes entreprises sur les standards 
internationaux afin qu’elles soient aussi 
compétitives que les entreprises cana-
diennes dans la fourniture des biens et 
services miniers. Au regard du fait que 
le pays ait toujours, et jusque-là, tiré  une 
contrepartie insignifiante de ses engage-
ments, il devrait prendre les précautions 
nécessaires dans sa nouvelle relation 
avec la Chine afin d’exploiter au mieux 
les opportunités qui s’offriront à lui, pour 
en capter le maximum de bénéfices pour 
sa population. o

Elie KABORE 

 Le Canada est le plus gros investisseur au Burkina 

LE Canada est le principal pourvoyeur d’Investissements directs étran-
gers (IDE) au Burkina Faso, ces dernières années. Selon le Fonds monétaire 
international (FMI), sur 1.660 milliards de FCFA d’investissements étrangers 
en 2014, 444 milliards de FCFA, représentant 26,8% des IDE, proviendraient 
de ce pays. Ces investissements ont été faits dans le secteur extractif. Après le 
Canada, viennent les Iles Barbades considérées comme un paradis fiscal avec 
272 milliards de FCFA, représentant 16,4% des IDE, et la France avec 220 
milliards de FCFA, soit 13,3% des IDE. o

 Source: L’Economiste du Faso

L’Economiste du Faso  a dénombré une quinzaine de conventions d’investissement signées par le Burkina Faso avec d’autres pays. 

Accords de promotion et de protection des investissements déjà ratifiés par le Burkina Faso
Partenaires Dates d’entrée en vigueur 

Union économique belgo-luxembourgeoise  13/01/2004
Bénin 18/08/2003
Chine Taïwan 18/08/2003
Iles Comores 18/08/2003
République fédérale d’Allemagne 21/11/2009
Ghana 18/08/2003
Guinée 26/08/2004
République de Corée du Sud 14/04/2010
Malaisie 18/08/2003
Mauritanie 18/08/2003
Maroc 05/03/2016
Pays-Bas 01/01/2004
Suisse 15/09/1969
Tunisie 15/10/2003
Canada 20/4/2015



déductible de la TVA payée en régime in-
térieur. La BRAKINA a aussi enregistré 
une baisse de ses ventes en ce début d’an-
née. L’effet de l’application de la nouvelle 
taxe sur les tabacs et de l’anticipation 
se sont traduits par une baisse sensible 
des volumes vendus par la MABUCIG. 
Une baisse de 40% de la TVA payée par 

Orange Burkina a été enregistrée. Mais, 
au mois d’avril 2018, la DGI a enregis-
tré un recouvrement record de 100,349 
milliards de FCFA sur une prévision de 

107,010 milliards de FCFA, soit un taux 
de réalisation de 93,78%. La nette amé-
lioration des recettes de la direction des 
grandes entreprises qui a recouvré 90,198 
milliards de FCFA, soit 95,6% de recou-
vrement en avril 2018, a été la principale 
explication avancée. L’on s’attendait 
à une constance dans la réalisation des 
recouvrements les mois suivants. Mais, 

logique à cette situation inhabituelle au 
niveau de la DGI. Pour Adama Badolo, 
la contreperformance s’expliquerait par 
des moins-values enregistrées au niveau 
de la Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et 
des droits d’accises (taxes sur les tabacs et 
taxes sur les boissons) payés par certains 
gros contribuables. Il avait cité, en son 

temps, le cas de l’ONATEL. La moins-
value est de 5,9 milliards de FCFA qui 
représentent une TVA déductible qui a 
été payée à la douane consécutivement au 

règlement du fameux contentieux concer-
nant les droits et taxes suite à la fusion-
absorption de TELMOB par l’ONATEL. 
Au niveau de la SONABEL, la moins-va-
lue a été estimée à 2,7 milliards de FCFA. 
La direction générale des douanes a fait 
payer à la SONABEL la TVA sur l’élec-
tricité importée de la Côte d’Ivoire et du 
Ghana. Cette TVA payée à la douane est 

• Moins-values pour la TVA et 
les droits d’accises

• 39,37% de réalisation pour les 
budgets locaux

• Les grèves et sit-in sont passés 
par là !

AU 30 juin 2018, la Direction géné-
rale des impôts (DGI) affichait un taux 
de recouvrement de 38,32%. En effet, 
sur une prévision annuelle de 918,906 
milliards de FCFA, seulement 352,137 
milliards de FCFA avaient été mobilisés à 
cette date. Le recouvrement de la DGI n’a 
donc pas atteint la moitié des prévisions 
du premier semestre. 

Qu’est-ce qui explique cette contre-
performance ? 

Les 352,137 milliards de FCFA cor-
respondent à 76,45% de taux de réalisa-
tion sur les 460,626 milliards de FCFA de 

prévisions de recouvrement du premier 
semestre. Une somme largement en deçà 
des prévisions. On se rappelle qu’au pre-
mier trimestre de l’année (janvier-mars 
2018), la DGI avait réalisé 77,31% de 
taux de recouvrement. Interrogé sur cette 
contreperformance au premier semestre, 
le directeur général des impôts, Adama 
Badolo, avait donné une explication 

qu’est-ce qu’on a constaté ? Au mois de 
mai 2018, sur une prévision de 87,123 
milliards de FCFA de recettes de recou-
vrement, la DGI a mobilisé 55,460 mil-
liards de FCFA, soit un taux de réalisation 
de 63,66%. En rappel, du 21 au 26 mai 
2018, la Coordination des syndicats du 
ministère de l’Economie et des Finances 
(CS-MEF) a observé une grève sur toute 
l’étendue du territoire national pour exi-
ger la satisfaction de sa plateforme reven-
dicative structurée autour de 7 points. Le 
gouvernement avait regretté cette grève 
qui est intervenue après plusieurs ren-
contres avec les syndicats. Après cette 
première grève, la CS-MEF a organisé 
un sit-in du 28 mai au 1er juin 2018. Ces 
mouvements sociaux ont sans doute eu 
un impact sur la mobilisation des recettes 
au mois de mai. L’impact de ces mouve-
ments sociaux au ministère de l’Econo-
mie, des Finance et du Développement 
a été ressenti sur les résultats de la DGI 
au mois de juin 2018. Du 18 au 22 juin 
2018, la CS-MEF a encore observé une 
grève. Elle a reconduit son mouvement 

du 25 au 29 juin 2018, avant de levée le 
mot d’ordre le 26 juin 2018. Ces 2 grèves 
ont été précédées par un sit-in observé du 
11 au 15 juin 2018. Le résultat est donc 
là ! Sur les 67,547 milliards de FCFA de 
recettes à recouvrer, 42,518 milliards de 
FCFA ont été mobilisés, soit un taux de 
62,95%.  o

Elie KABORE

Lundi  30 Juillet 2018

7

Economie
DU FASO

Direction générale des impôts

38,32% de recouvrement au 30 juin 

39,37% de réalisation pour les budgets locaux

LE bilan du recouvrement de la DGI pour le compte des budgets des 
collectivités reste insatisfaisant au premier semestre de l’année. 39,37% de 
taux réalisation ont été constatés au 30 juin 2018 sur une prévision annuelle 
de 28,444 milliards de FCFA. Pourtant, l’année 2018 avait commencé par 
des bons rendements à ce niveau. De janvier à mars 2018, la DGI a réalisé 
respectivement des taux de recouvrement de 96,03%, 120,93% et 152,89% 
pour le compte des budgets des communes. Mais, à partir du mois d’avril, 
la courbe a baissé. Elle est passée de 57,78 au mois d’avril à 46,25% au mois 
de mai, puis à 36,35% au mois de juin. o

Situation des recouvrements pour le compte du budget national

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Total
Semestriel

Rapport avec 
les prévisions 

annuelles
Prévisions 84.040.478.284 52.553.681.073 62.350.914.373 107.010.250.147 87.123 577.596 67.547.912.720 460.626.814.193 918.906.206.000
Recouvrements 66.127.408.223 44324.099.126 43.356.764.374 100.349.591.790 55.460.269.573 42.518.913.209 352.137.046.295 352.137.046.295
Taux de 
recouvrements 

78,69% 84,37% 69,54% 93,78% 63,66% 62,95% 76,45% 38,32%

Source : DGI (juillet 2017) 

Situation des recouvrements pour le compte des budgets locaux

Source : DGI (juillet 2017) 

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Total
Semestre

Rapport avec 
les prévisions 

annuelles
Prévisions 2.186.527.491 2.892.265.285 1.488.133.067 2.321.810.491 2.107.795.542 2.781.586.813 13.778.118.689 28.444.754.321
Recouvrements 2.099.633.938 3.497.539.600 2.275.161.446 1.341.458.523 974.808.428 1.011.044.679 11.199.646.614 11.199.646.614
Taux de 
recouvrements 

96,03% 120,93% 152,89% 57,78 46,25% 36,35% 81,29% 39,37%



sommet du TAC tenue à Ouagadougou en 
juillet 2016. 

Quels sont les grands sujets à l’ordre du 
jour de cette 7e conférence ?

La construction de l’autoroute Yamous-
soukro-Ouagadougou figurait en bonne 
place de ces sujets. En rappel, le coût du 

projet avait été estimé à 2.200 milliards 
de FCFA. D’une longueur de 1.100 km, le 
tronçon, sur la partie ivoirienne, mesure 500 
km, et 600 km se retrouvent sur la partie 
burkinabè. Les travaux devraient être ache-
vés en fin 2020. Le second important sujet 

conférence. Le TAC s’est poursuivi le 26 
juillet 2018 par le Conseil conjoint des 2 
gouvernements. Ce Conseil a été co-prési-
dé par les Premiers ministres Amadou Gon 
Coulibaly de la Côte d’Ivoire et Paul Kaba 
Thiéba du Burkina Faso. L’activité phare a 
été la conférence au sommet, co-présidée 

par les présidents Alassane Ouattara et Roch 
Marc Christian Kaboré, le 27 juillet 2018, 
à Yamoussoukro. Au cours de cette confé-
rence, les 2 présidents ont examiné l’état de 
mise en œuvre des décisions et des recom-
mandations issues de la 6e conférence au 

• Projets d’autoroute, du 
chemin de fer et de l’énergie 

• Timis absent, mais pas la Chine 

YAMOUSSOUKRO a abrité, du 23 
au 27 juillet 2018, le 7e Traité d’amitié de 
coopération (TAC) entre la République de 
Côte d’Ivoire et le Burkina Faso. Le TAC 
se veut un symbole de la coopération et 
de la fraternité entre la Côte d’Ivoire et le 
Burkina Faso. Il est une instance de déci-
sion politique pour une action commune 
des 2 pays. Il œuvre au rapprochement des 
peuples, suscitant des initiatives concrètes 
et opérationnelles à vocation bilatérale, 
sous-régionale et africaine. Les travaux de 
cette 7e édition du TAC se sont déroulés 
en 3 étapes. Ils ont débuté par la réunion 
des experts, les 23 et 24 juillet 2018, autour 
des points inscrits à l’ordre du jour de la 

concernait la réhabilitation du chemin de fer 
Abidjan-Ouagadougou-Kaya et son prolon-
gement jusqu’à Tambao. D’un coût estimé 
à 262 milliards de FCFA, avec le retrait par 
l’Etat burkinabè du permis d’exploitation 
du manganèse de Tambao au groupe Timis, 
la réalisation de ce projet prend une autre 
tournure, surtout que la Chine populaire 
s’intéresse au projet. 

La coopération entre les services de 
sécurité des 2 pays dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme a aussi été abordée. 
L’approvisionnement régulier du Burkina 
Faso en énergie électrique et en hydrocar-
bures par de la Côte d’Ivoire a été un des su-
jets de cette édition du TAC ; tout comme la 
mise en place du fonds dédié à la jeunesse, 
à la femme et à la jeune fille. Sur ce der-
nier point, les jeunes lauréats ont reçu leurs 
fonds d’un montant total de 200 millions de 
FCFA, soit 100 millions pour chaque pays. 
Instauré depuis 2008, le TAC a enregistré 
plus de 70 accords signés.o

JB
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 TAC 2018

Ivoiriens et Burkinabè se sont concertés

Tenue du 1er forum des hommes d’affaires ivoiro-burkinabè

EN marge du 7e TAC, il s’est tenu à Yamoussoukro le premier forum écono-
mique réunissant des hommes d’affaires ivoiriens et burkinabè autour du thème 
«Développement des partenariats entre les secteurs privés ivoiriens et burkinabè 
: opportunités et défis». Ce forum a évoqué des sujets comme la facilitation des 
échanges et du transport routier entre les deux pays. A cette occasion, le Premier 
ministre burkinabè a invité les entreprises ivoiriennes à investir au Burkina. o
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économiques du FMI afin de les rendre 
plus digestes aux lecteurs. Une tâche qui 
s’est avérée bien plus délicate que ce que 
l’on  croyait. Définir la politique monétaire 
d’un pays et les grandes institutions mo-
nétaires  dans le monde (Banque centrale 
américaine, Banque centrale européenne 
pour la zone euro; et pour le compte de 
l’UEMOA, la Banque centrale des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest), c’est le premier 
module auquel les journalistes ont été ini-
tiés. Sur le rôle de ces institutions, il faut 
retenir qu’elles sont chargées de maintenir 
la stabilité économique des pays. Elles  se 
doivent ainsi de réguler le taux d’intérêt 
(ou taux directeurs). Cet outil leur per-
met de renflouer les caisses des banques 
lorsque celles-ci manquent de liquidité 
ou, alors, de récupérer le trop de billets 
de banques afin d’éviter une inflation 
des prix pouvant conduire à un «crash». 

Pour le cas de l’Union, la BCEAO a pour 
objectif principal d’assurer la stabilité de 
la monnaie. Pour ce faire, elle dispose de 
certains outils pour parvenir à cette stabi-
lité. En plus du taux d’intérêt; avec son rôle 
de régulateur; il y a l’emprunt auprès des 
banques, auprès des institutions telles que 
le FMI et de la Banque mondiale. 

Cas pratique des experts du FMI

Et pendant deux jours, les hommes de 
médias ont porté la casquette d’experts 
du FMI. Sur l’exemple d’un pays en 
situation de surendettement, il leur a été 
demandé de proposer un plan de reprise 
de l’économie, mais surtout de réduction 
de la dette. A ce niveau, l’on retiendra 
que les privatisations de sociétés œuvrant 
dans l’électricité et les hydrocarbures est 
l’une des mesures à prendre en compte; 

de même que la réduction du train de vie 
de l’Etat et l’élargissement de l’assiette 
fiscale.  De cet exercice, il ressort qu’un 
pays en difficultés de remboursement 
de sa dette doit rechercher de nouvelles 
sources de revenus, diminuer les recrute-
ments de fonctionnaires et s’assurer que 
tout le monde paie les impôts. Et le chargé 
de communication du FMI, Lucie Mbota 
Fouda, d’attirer l’attention sur le fait que 
certains Etats, dans cette situation, auraient 
tendance à aller sur le marché financier 
pour émettre des obligations à long terme. 
«S’endetter pour payer une dette n’est pas 
la meilleure solution pour un pays», aver-
tit-elle. Beaucoup de pays se tournent aussi 
vers la Chine pour emprunter. Or, il faut 
faire attention, parce que ces pays risquent 
d’entrer dans un cercle fermé d’où ils ne 
sortiront plus.o

NK

Lundi 30 Juillet 2018

10

Dossier

• Les types de financements 
expliqués 

• Des cas pratiques sur le rem-
boursement de la dette d’un 
pays

COMMENT les Etats se font-ils 
financer par le Fonds monétaire interna-
tional (FMI) ? Quel est le rôle du FMI, 
et comment les médias peuvent rendre 
accessibles les rapports périodiques de 
l’Institution de Breton Woods? Telles ont 
été les problématiques discutées du 23 au 
24 juillet 2018 entre les médias, les for-
mateurs et les membres du FMI, dans la 
capital économique de la Côte d’Ivoire, 

Abidjan. Deux jours d’échanges mais, 
surtout, des pratiques sur les politiques 
monétaires des pays de l’UEMOA. 21 
journalistes autour de la problématique 
de la dette des pays et des moyens de fi-
nancement du développement. L’objectif 
essentiel, comme l’a rappelé le ministre 
de l’Economie et des Finances ivoirien, 
Adama Koné, est de former des journa-
listes à même de traduire les données 

 Séminaire du FMI

Les médias à l’école de la politique monétaire

DU FASO

 Du 23 au 24 juillet 2018, les journalistes de l’UEMOA se sont retrouvés à Abidjan, en Côte d’Ivoire, pour discuter des types de financements du 
FMI. (DR)

Soutien financier du FMI à 
l’UEMOA

POUR le représentant-résident 
du FMI ayant pour résidence Abi-
djan, en Côte d’Ivoire, Jose Gijon, il 
y a plusieurs types de financements 
au sein de l’Union. Il s’agit des :

• Crédits concessionnels pour les 
pays à faibles revenus, avec des taux 
d’intérêt faibles ou nuls.

• Prêts non concessionnels pour 
les pays à revenus plus élevés où 
à capacités institutionnelles plus 
fortes. Ce type de financements est 
souvent utilisé en Côte d’Ivoire, 
même si pour M. Gijon, on parle 
plus de financement «mixte». Alors 
que pour le Burkina Faso et le Mali, 
les prêts sont concessionnels. 

• Cas spéciaux d’instruments 
non-monétaires: pour ce type de 
financements, il n’y a pas de prêt, 
mais des conditionnalités et des ré-
visions. Ce genre de financements 
s’applique aux pays avec des ins-
titutions relativement fortes. Dans 
l’UEMOA, le Sénégal obtient ce type 
de soutiens du FMI. o

Et pendant deux jours, les hommes de médias ont porté la casquette d’experts du FMI. Sur l’exemple d’un pays en situation de surendette-
ment, il leur a été demandé de proposer un plan de reprise de l’économie, mais surtout de réduction de la dette. (DR)



CES deux derniers mois, beau-
coup de questions économiques ont été 
discutées au Burkina. Evasion et opti-
misation fiscales, maîtrise de la masse 
salariale, élargissement de l’assiette 
fiscale et surendettement du pays. Afin 
de mieux comprendre les décisions du 
gouvernement sur ces thématiques, 
L’Economiste du Faso a approché le 
Fonds monétaire international (FMI), 
dont la représente-résidente, Mame 
Astou Diouf Sow, lui donne dans cette 
interview le point de vue de son institu-
tion qui a un rôle de conseiller auprès 
du gouvernement. En fin de mission au 
Burkina Faso, Mme Diouf a, au cours 
de l’interview, évoqué les évènements 
marquants de son séjour au pays des 
Hommes intègres.  

L’Economiste du Faso : Cette an-
née, le FMI prévoit une croissance en 
Afrique subsaharienne de 3,4%. A quoi 
doit-on ce résultat ?

Mame Astou Diouf Sow, Représen-
tante-résidente du FMI au Burkina: La 
performance de l’Afrique subsaharienne 
qui devrait atteindre une croissance de 
3,4% en 2018, contre 2,8% en 2017, est 
portée par une progression des prix des 
produits de base et par l’amélioration de 
l’accès au marché international. Aussi, 
la région bénéficie des retombées d’une 
croissance mondiale plus forte estimée 
à 3,9%.

Quels sont les Etats les plus perfor-
mants ? Et quelle est la progression de 
leurs économies ?

La croissance des Etats de l’Afrique 
subsaharienne est loin d’être uniforme. 
Dans plusieurs pays comme le Burkina 
Faso, la Côte d’Ivoire, l’Ethiopie, le Gha-
na, la Guinée, le Rwanda, le Sénégal et la 
Tanzanie, la croissance s’est établie à 6%, 
ou plus en 2017, et devrait se raffermir 
encore en 2018. Cependant, d’autres pays 
restent à des niveaux faibles de croissance 
comme le Nigeria et l’Afrique du Sud ; 
tandis que d’autres encore sont impac-
tés par des conflits internes. Ceci est par 
exemple le cas du Burundi, la République 
Démocratique du Congo et le Soudan du 
Sud.

L’Afrique du Sud et le Nigeria sont 
considérés comme les deux «géants» 
économiques régionaux. Dans le 
rapport, il est mentionné que ces deux 

de la croissance. Un autre défi est que la 
croissance soit inclusive et génératrice 
d’emplois qui contribuent à la formation 
du PIB et à la réduction de la pauvreté. 
Pour cela, il est important d’avoir certains 
ingrédients en place: 

(i) Une généralisation de l’accès aux 
services sociaux de base qui peuvent 
contribuer à améliorer le bien-être des 
pauvres.

(ii) L’accès aux services financiers qui 
permettent de stimuler l’activité entrepre-
neuriale. 

(ii) Une éducation de qualité et adap-
tée aux besoins du marché du travail ; ce 
qui assure la disponibilité d’une main-
d’œuvre qualifiée à un coût raisonnable. 
La question de la croissance démogra-
phique est également une problématique 
forte, car la population jeune de l’Afrique 
est une richesse. Encore faudrait-il la 
rendre productive et savoir en bénéficier. 

Le rapport évoque aussi un suren-
dettement qui reste préoccupant dans 
de nombreux pays. Quels sont ces 
pays ? Le Burkina Faso en fait-il par-
tie ? A quel point la situation du suren-

pays sont en état de stagnation écono-
mique. Comment cette situation est 
ressentie sur la croissance globale de 
l’Afrique subsaharienne ?

En raison de leur poids économique 
important, le Nigeria et l’Afrique du Sud 
sont deux pays qui influencent fortement 
la croissance moyenne en Afrique sub-
saharienne. En Afrique du Sud, la crois-
sance estimée en 2018 reste relativement 
modeste à 1,5%, et au Nigeria, l’on es-
time la croissance à 2,1%, en raison d’une 
reprise de la production pétrolière bien 

qu’elle reste toujours plus faible qu’avant. 
Si l’on isole ces deux géants, la crois-
sance de l’Afrique subsaharienne devrait 
rebondir et s’établir à 4,8% en 2018.

     
Malgré ces bons résultats, la crois-

sance de la région ne dépasse pas les 
4% ; soit à peine 1% en termes de 
croissance par habitant. Est-ce suffi-
sant pour l’atteinte d’un développe-
ment soutenable ?

L’atteinte des Objectifs de dévelop-
pement durable (ODD) requiert une 
croissance forte et soutenue. Le défi est 
justement de s’assurer de la soutenabilité 

dettement est-elle préoccupante ? 
La dette publique est en constante 

augmentation en Afrique subsaharienne, 
et environ 40% des pays sont surendettés 
ou risquent de fortement de le devenir. 
Les pays considérés en surendettement en 
2017 sont principalement la République 
Démocratique du Congo, l’Erythrée, 
le Mozambique, le Soudan du Sud, le 
Tchad, le Zimbabwe.  Le risque de su-
rendettement est passé de «modéré» à 
«élevé» dans des pays comme l’Ethiopie 
et la Zambie. 

Pour d’autres pays, le service de la 
dette a atteint une ampleur telle que, si 
la tendance se maintient, les autres dé-
penses, notamment les dépenses d’inves-
tissement, seront contraintes.

Le Burkina Faso se classe dans la ca-
tégorie des pays à risque d’endettement 
modéré. Le ratio de la dette publique rap-
porté au PIB est passé de 30,4 % du PIB 
en 2014 à 38,3 % en 2017 ; reflétant la 
dynamique du déficit budgétaire-notam-
ment celui de 2017 qui a dépassé les 8 
pourcents. 

Bien que le niveau de la dette publique 
reste relativement faible en comparaison 
avec les autres pays de la sous-région, le 
Burkina Faso reste vulnérable a des chocs 
qui pourraient impacter sa capacité à re-
payer la dette. Par exemple, des chocs qui 
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Foncier et les gains de capitaux, des terrains fertiles 
Dixit Mame Astou Diouf Sow, représente-résidente du FMI 

 Le Burkina Faso se classe dans la catégorie des pays à risque 
d’endettement modéré

➨➨➨

La visite du Directeur général adjoint du FMI, M. Furusawa, en septembre 2017, fut un évènement majeur. C’était la première visite 
de cette envergure depuis une dizaine d’années, et ce fut l’occasion de réaffirmer les relations proches entre le Burkina et le FMI. 
DMD Furusawa a bien apprécié sa visite et en a remercié les autorités burkinabè lors des réunions du printemps.



de douloureux souvenirs à l’Afrique. 
Ils sont accusés d’avoir appauvri une 
partie de la population par des mesures 
trop libérales. Aujourd’hui, quelles 
sont vos méthodes pour préserver les 
dépenses sociales ?

La politique sociale est au cœur de 
nos préoccupations. Déjà de façon gé-
nérale, nos activités visent à soutenir le 
développement du pays ; développement 
qui bénéficiera inévitablement à la 
population. Ensuite, et plus explicitement, 
le programme qui vient de commencer 
contient un critère de performance sur 
l’exécution des dépenses sociales ins-
crites au budget. Ceci aide à s’assurer que 
l’allocation budgétaire dévouée aux pro-
grammes sociaux ne soit pas grugée par 
d’autres besoins émergents ; par exemple, 
en cas de déficit de collecte de revenus 
ou de dépassement d’autres postes de dé-
penses. Enfin, nous incitons les autorités 
à privilégier des programmes avec un ci-
blage efficace et à éviter par exemple les 
subventions dont les populations aisées 
bénéficient le plus. Un exemple flagrant 
de cette dernière catégorie est les subven-
tions de prix à la pompe.     

Le 12 juin dernier, le gouvernement 
lançait un forum sur la réforme du sys-
tème de rémunérations des agents pu-

qu’on ne le pense, c’est aussi une ques-
tion d’environnement des affaires. 

Pour ce qui est du financement, des 
programmes visant à améliorer l’accès au 
financement des PME/PMI par des initia-

tives comme la microfinance, la mise 
en place de bureaux de crédit, 

de registres de collatéral 
sont utiles. Les finan-

cements du type par-
tenariat public-privé 
permettent également 
d’intéresser les entre-

prises privées aux pro-
jets qu’elles ne finance-

raient pas seules.  Dans ce 
cadre, nous appuyons le gou-

vernement pour que le cadre réglemen-
taire soit adéquat et qu’il y ait une ges-
tion solide des risques. Au-delà de cela, 
nous appuyons des réformes destinées à 
améliorer l’environnement des affaires à 
l’image de la facilitation des importations 
et exportations, de la simplification des 
codes des impôts et des investissements, 
de l’assurance de l’efficacité du système 
judiciaire notamment pour la résolution 
des litiges en affaires. 

Les plans d’ajustement structurel 
du FMI dans les années 1980 ont laissé 

blics de l’Etat. Comment cette initiative 
est perçue par le FMI ?

La problématique de la maitrise de 
la masse salariale est importante pour 
s’assurer qu’une part des revenus du bud-
get puisse servir à financer des investis-
sements utiles pour maintenir un taux de 
croissance suffisamment élevé pour le 
développement soutenu de l’écono-
mie. La question est comment y 
parvenir. Le FMI effectue en ce 
moment une mission d’assistance 
technique pour aider à trouver 
des solutions à court terme. La 
question est complexe et dépend 
également des dynamiques de recru-
tement, de répartition géographique et 
par services administratifs, etc. Un pays 
a besoin d’agents publics pour pourvoir 
efficacement aux services dont la popula-
tion et les entreprises privées ont besoin, 
pour que l’économie soit dynamique. Cela 
inclut l’éducation, la santé, la sécurité, les 
services administratifs et autres. 

Cependant, il faut trouver un équilibre 
entre offre adéquate de services et poids 
financier. Le forum du 12 juin fut l’occa-
sion d’explorer des options et de discuter 
entre citoyens burkinabè. C’est une initia-
tive à saluer. Il faut s’assurer qu’elle porte 
des fruits tangibles.
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Elargissement de l’assiette fiscale: foncier et les gains de capitaux, des terrains fertiles 
Dixit Mame Astou Diouf Sow, représente-résidente du FMI 

réduiraient la valeur de ses principales ex-
portations ou bien la croissance du pays 
seraient dommageables. 

Le Fonds, dans ce rapport, prône 
l’élargissement de l’assiette fiscale. 
Cette pression ne sera-t-elle pas préju-
diciable au plan sociopolitique ?

L’élargissement de l’assiette fiscale ne 
veut pas forcément dire alourdissement 
de la charge d’impôt pour les contri-
buables. Il s’agit de rechercher les niches 
insuffisamment fiscalisées. Par exemple, 
au Burkina Faso, le foncier et les gains de 
capitaux sont des terrains fertiles. 

La lutte contre la fraude aide égale-
ment à inciter certaines entreprises du 
secteur informel à devenir formelles. Je 
parle des entreprises qui sont dans l’infor-
mel non pas parce que leur taille est trop 
petite, mais parce qu’elles veulent béné-
ficier des services publics sans contribuer 
à leur financement.

Plus généralement, au-delà de l’élar-
gissement de l’assiette fiscale, il s’agit 
aussi d’améliorer les recouvrements par 
une meilleure organisation des adminis-
trations fiscales et douanières, qui amélio-
rerait leur efficacité et efficience.

   
Le rapport est axé sur la mobilisa-

tion des recettes fiscales, mais il évoque 
aussi l’assainissement des finances pu-
bliques. Comment soutenez-vous les 
pays dans cette démarche? 

Pour la zone UEOMA, par exemple, 
les analyses du FMI ont montré 
l’importance de respecter le 
critère de convergence de 3 
pourcents de déficit glo-
bal d’ici à 2019, car au-
delà de l’endettement, il 
s’agit aussi de préserver 
les réserves communes 
de change.  

L’assainissement des fi-
nances publiques peut se faire 
de plusieurs façons. On a parlé de 
la mobilisation des recettes fiscales. Il 
y a aussi la rationalisation des dépenses 
courantes, et s’assurer que les dépenses 
d’investissement soient les plus efficaces 
possibles en tenant compte non seulement 
de la capacité d’absorption du pays, mais 
aussi en optimisant les processus de sé-
lection, de maturation et d’exécution des 
projets d’investissement.

Pour un développement durable, 
l’investissement privé se doit d’être un 
relai à l’investissement public. Vous avez 
raison de penser que c’est une question 
de financement. Cependant, plus souvent 

➨➨➨

«La signature d’un nouveau programme en mi-mars 2018 est un autre temps fort à noter. Ce programme est une Facilité élargie de crédit (FEC) d’une durée de trois ans, avec un financement exceptionnel 
de 90% de la quote-part du Burkina Faso. L’ensemble de l’équipe du FMI a durement travaillé pour l’aboutissement de ce projet. Je salue également l’engagement et la disponibilité de l’administration 
durant ce processus». 

Le foncier et les 
gains de capitaux sont 

des terrains fertiles
 à l’élargissement de 

l’assiette fiscale

La maitrise de 
la masse salariale est 

importante; la question 
est comment y 

parvenir?



Elargissement de l’assiette fiscale: foncier et les gains de capitaux, des terrains fertiles 
Dixit Mame Astou Diouf Sow, représente-résidente du FMI 

«J’ai beaucoup apprécié de collaborer avec la presse»

 L’évasion fiscale est une question 
d’actualité. Comment le FMI, dans son 
statut de conseiller, peut aider les Etats 
à mettre des garde-fous en place pour 
que cet argent qui s’échappe soit rever-
sé dans les caisses des pays ?

C’est une grande question, en effet. 
Et cette question va au-delà de la fraude 

qui est ce à quoi on pense souvent. Il 
y a aussi l’optimisation fiscale qui, 
elle, est tout à fait légale et peut être 
même considérée légitime, car les 
entreprises sont dans leur rôle en 

voulant maximiser leurs profits.  
Le FMI a envoyé plusieurs mis-

sions d’assistance technique pour aider 
à réduire les opportunités de fraude et 
d’optimisation. 

Je citerais les missions d’assistance 
technique sur les prix de transferts, mais 
aussi celles sur la politique fiscale visant à 
renforcer la législation (que ce soit le Code 
des impôts ou le Code des investisse-
ments) et les capacités des administrations 
à faire face à l’ingéniosité des entreprises.  

Quant à reverser les fuites fiscales aux 
pays d’origine, je pense que ce serait un 
chantier juridique de longue haleine. Je 
suis sûre que plus d’un y réfléchit.o

Propos recueillis par NK

Je lui conseillerai de bien profiter du 
pays. Ce n’est pas facile, car la position 
de représentante-résidente est complexe, 
car comportant plusieurs rôles simulta-
nés ; ce qui fait que le temps passe très 
vite sans qu’on ne s’en rende compte. 

Qu’auriez-vous changé dans votre 
relation avec la presse si vous le pou-
viez ?

J’ai beaucoup apprécié de collaborer 
avec la presse au Burkina. J’ai senti un 
grand intérêt à comprendre et informer 
sur les problématiques économiques. Je 
pense que cela atteste de la volonté de 
contribuer à ce que le Burkina Faso aille 
de l’avant, et c’est très constructif. 

J’ai noté une tendance au Burkina à 
associer la presse aux activités officielles 
et à celles des bailleurs. Au FMI, nous 
avons mené certaines de nos activités 
avec beaucoup de discrétion, notamment 
l’assistance technique. Peut-être, est-ce 
un domaine à explorer pour que les Bur-
kinabè en sachent un peu plus sur nos 
activités? Cependant, il faudra s’assurer 

Il se murmure que la Représen-
tante-résidente du FMI au Burkina 
Faso est en partance ? Qu’est-ce qui 
motive ce départ ?

J’arrive, en effet,  en fin de mission, 
et je retourne sur Washington D.C. ou je 
travaillerai sur un pays africain, avec des 
missions régulières sur le terrain. Le poste 
de représentante-résidente est un détache-
ment temporaire.

Quelles sont vos plus grandes satis-
factions au Burkina Faso ?

Je me réjouis d’avoir pu apporter ma 
pierre à l’édifice. Je suis arrivée au Burki-
na Faso à un moment clé de son histoire. 
Quelques mois après la fin de la transi-
tion ; un moment de grand enthousiasme 
de tous les acteurs à œuvrer pour le déve-
loppement accéléré du pays. 

La visite du Directeur général adjoint 
du FMI, M. Furusawa, en septembre 
2017, fut un évènement majeur. C’était la 
première visite de cette envergure depuis 
une dizaine d’années, et ce fut l’occasion 
de réaffirmer les relations proches entre 
le Burkina et le FMI. M. Furusawa a bien 
apprécié sa visite et en a remercié les 
autorités burkinabè lors des réunions du 
printemps.  La signature d’un nouveau 
programme en mi-mars 2018 est un autre 
temps fort à noter. Ce programme est une 
Facilité élargie de crédit (FEC) d’une 
durée de trois ans avec un financement 
exceptionnel de 90% de la quote-part du 
Burkina Faso. L’ensemble de l’équipe du 
FMI a durement travaillé pour l’aboutis-
sement de ce projet. Je salue également 
l’engagement et la disponibilité de l’ad-
ministration durant ce processus. 

Pour finir, j’ai beaucoup œuvre pour 
que les autorités puissent bénéficier d’as-
sistance technique sur des sujets impor-
tants du moment, comme la gestion des 
risques liés aux PPP et la gestion efficace 
des investissements publics. Effort qui est 
non moins important.  Je suis contente 
que ces missions aient pu se faire au 
moment où c’était important pour le 
pays et les autorités. La mobilisation des 
recettes intérieures est aussi un chantier 
cher aux autorités, et sur lequel on a pu 
les appuyer, autant en termes de politique 
fiscale que de mesures pour améliorer 
l’efficacité des administrations fiscales et 
douanières.      

Quels sont les conseils que vous lais-
serez à votre successeur ?

de ne pas entraver l’appropriation des 
autorités. Nous les aidons à réaliser leurs 
propres projets et le mérite leur revient 
entièrement. 

L’expérience du Burkina Faso a-
t-elle été un tremplin dans votre car-
rière ?

Ce fut une expérience enrichissante. 
C’est un privilège d’avoir été au contact 
d’autant de professionnels de qualité 
intellectuelle impressionnante, autant du 
côté des autorités que hors de l’admi-
nistration. Ce fut intéressant d’assumer 
le rôle complexe de représentante-ré-
sidente ; notamment de participer aux 
discussions avec un rôle de facilitateur, 
d’équilibrer le rôle de représentant et 
celui de conseiller aux autorités, de res-
ter à l’écoute des autorités et de tous les 
acteurs afin d’avoir une large idée des 
problématiques et des leviers. Cette expé-
rience m’a permis d’avoir une perspective 
différente ; ce que je trouve d’ores et déjà 
très positif. o

Propos recueillis par NK
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Mame Astou Diouf Sow, Représentante-résidente du Fonds monétaire international 
(FMI) au Burkina Faso.

«La signature d’un nouveau programme en mi-mars 2018 est un autre temps fort à noter. Ce programme est une Facilité élargie de crédit (FEC) d’une durée de trois ans, avec un financement exceptionnel 
de 90% de la quote-part du Burkina Faso. L’ensemble de l’équipe du FMI a durement travaillé pour l’aboutissement de ce projet. Je salue également l’engagement et la disponibilité de l’administration 
durant ce processus». 

La maitrise de 
la masse salariale est 

importante; la question 
est comment y 

parvenir?
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Les matières premières
Le fret
L’activité du fret reflète la situation économique mondiale.
L’offre 
Plus de 80% des marchandises faisant l’objet d’un commerce international transitent par la mer, selon la Confé-

rence des Nations-Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). Malgré les contraintes de temps de trans-
port, le fret maritime est privilégié pour son faible coût. Le transport de vrac sec, qui concerne très majoritairement des 
matières premières (minerai de fer, céréales, charbon…), se répartit entre différentes catégories de navires: les Han-
dysize (entre 15.000 et 35.000 tonnes de port en lourd), les Handymax (jusqu’à 50.000 tonnes), les Panamax (jusqu’à 
70.000 tonnes, dont les dimensions permettent de passer par le canal de Panama) et les Capesize (plus de 70.000 
tonnes, trop grands pour franchir le canal de Panama ou de Suez). La tendance actuelle est à une course au gigantisme 
dans la construction des navires; les plus grands Capesize, notamment les minéraliers, ont désormais des capacités 
supérieures à 300.000 tonnes en lourd. Les ports, pour ne pas perdre des marchés, doivent réadapter leurs infras-
tructures pour accueillir des bateaux de plus en plus grands. De même, le Panama a commencé en 2007 des travaux 
gigantesques pour agrandir son canal. Ils devraient s’achever en 2014 et contribueront aussi à désengorger le trafic. 
Les capacités de la flotte marchande mondiale sont en rapide augmentation, de +9,4% entre janvier 2010 et janvier 
2011, à 1,4 milliard de tonnes de port en lourd.

La demande 
La Chine est devenue une plaque tournante du trafic maritime mondial. Pour preuve, huit des dix pre-

miers ports mondiaux sont situés en Chine, tous types de marchandises confondus, avec Shanghai en tête. 
Grâce à l’essor industriel et commercial du pays, le continent asiatique concentrait, en 2010, 40% des charge-
ments de marchandises dans les ports, et 55% des déchargements. L’activité sidérurgique est particulièrement 
importante pour l’évolution des volumes de vrac sec. En 2010, les exportations par voie maritime de minerai 
de fer et de charbon cokéfiable, les principales matières premières de l’acier, totalisaient 1,2 milliard de tonnes 
– soit 15% du transport maritime international. La Chine concentre 60% des importations de minerai de fer. 
Le trafic maritime de marchandises a augmenté de 7% en 2010, de 5,6% en 2011, mais il avait reculé de 5,5% en 
2009, année où le commerce international avait été fortement touché par la crise.o

 Financement du budget 2018: le Burkina Faso à la 
recherche de 25 milliards de FCFA

25.000 millions de FCFA. C’est le montant recherché sur le 
marché régional par le Burkina Faso. Dans un communiqué de 
la direction générale du trésor et de la comptabilité publique, daté 
du 20 juillet dernier, cette émission vise à mobiliser l’épargne des 
personnes physiques et morales en vue d’assurer la couverture des 
besoins de financement du budget de l’Etat/ gestion 2018. Il s’agit 
d’une adjudication ouverte de bons assimilables du trésor, d’une 
valeur nominale unitaire de 1 million de FCFA. Sa maturité est de 
364 jours, et l’échéance est prévue pour le 24 juillet 2019. 

Ecobank: le bénéfice net consolidé à 31% 
en fin juin 2018

De janvier à juin 2018, le bénéfice net consolidé réalisé par le 
groupe bancaire panafricain Ecobank se chiffre à près de 94,7 mil-
liards de FCFA. Dans un communiqué de presse, l’institution pana-
fricaine basée à Lomé au Togo explique que ce montant représente 
une hausse de 31% par rapport aux chiffres enregistrés un an plus 
tôt. Cette performance notée au plan du bénéfice est aussi constatée 
sur d’autres plans, notamment en ce qui concerne le total-bilan de 
la banque. Ce total-bilan s’est établi en fin juin 2018 à 12.170,8 
milliards FCFA contre 12.134,9 milliards FCFA enregistrés au 30 
juin 2017. Une tendance confirmée par le résultat d›exploitation de 
la banque qui s’est bonifié de 35,05%, à 119,479 milliards FCFA, 
contre 88,469 milliards FCFA au premier semestre 2017.o

Glossaire de l’économie Brèves

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 5 982 552 703 745 0,10 %

Volume échangé 137 818 97,19 %

Valeur transigée (FCFA) 489 692 896 107,21 %

Nombre de titres transigés 39 -2,50 %

Nombre de titres en hausse 10 -33,33 %

Nombre de titres en baisse 16 6,67 %

Nombre de titres inchangés 13 30,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 3 214 208 631 512 0,00 %

Volume échangé 0 -100,00 %

Valeur transigée (FCFA) 0 -100,00 %

Nombre de titres transigés 0 -100,00 %

Nombre de titres en hausse 0

Nombre de titres en baisse 0

Nombre de titres inchangés 0 -100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

ECOBANK TRANS. INCORP. TG (ETIT) 22 4,76 % 29,41 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 190 2,70 % 413,51 %

BANK OF AFRICA BN (BOAB) 5 000 2,04 % -32,89 %

SETAO CI (STAC) 340 1,49 % 88,89 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 485 1,04 % 21,25 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

CIE CI (CIEC) 1 500 -5,96 % -28,57 %

UNIWAX CI (UNXC) 3 100 -3,13 % -27,40 %

UNILEVER CI (UNLC) 12 800 -3,03 % 50,59 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 445 -2,00 % -2,20 %

BERNABE CI (BNBC) 2 550 -1,92 % -17,74 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 76,13 -1,09 % -26,09 % 4 037 4 972 555 18,84

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 631,04 -0,07 % -10,56 % 18 725 385 474 125 18,93

BRVM - FINANCES 14 78,98 0,64 % -9,80 % 104 473 86 035 586 8,19

BRVM - TRANSPORT 2 810,13 0,00 % -32,64 % 279 872 405 13,87

BRVM - AGRICULTURE 5 148,12 -0,44 % -19,27 % 5 397 7 413 885 9,03

BRVM - DISTRIBUTION 7 313,93 -0,34 % -7,79 % 3 798 4 547 280 17,83

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 419,52 1,49 % 88,89 % 1 109 377 060 5,21

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 
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CIEC CIE CI 1 595 1 595 1 500 -5,96 % 432 658 750 1 500 -28,57 % 31,95 20-juil.-18 2,13 % 42,28

ONTBF ONATEL BF 7 980 7 975 7 955 -0,31 % 666 5 309 215 7 955 -16,79 % 727,91 6-juin-18 9,15 % 9,56

SDCC SODE CI 4 000 4 000 4 000 0,00 % 65 260 000 4 000 -32,32 % 270,00 28-sept.-17 6,75 % 13,22

SNTS SONATEL SN 21 505 21 600 21 550 0,21 % 17 562 379 246 160 21 550 -8,30 % 1 500,00 23-mai-18 6,96 % 10,66

TOTAL 18 725 385 474 125 18,93

BICC BICI CI 6 095 6 100 6 100 0,08 % 388 2 366 800 6 100 -28,15 % 213,56 2-juil.-18 3,50 % 10,95

BOAB BANK OF AFRICA BN 4 900 4 905 5 000 2,04 % 965 4 746 960 5 000 -32,89 % 407,00 15-mai-18 8,14 % 6,80

BOABF BANK OF AFRICA BF 4 900 4 880 4 895 -0,10 % 364 1 776 620 4 895 -31,54 % 358,00 7-mai-18 7,31 % 7,15

BOAC BANK OF AFRICA CI 4 285 4 280 4 240 -1,05 % 132 560 805 4 240 -13,47 % 295,00 6-juin-18 6,96 % 7,82

BOAM BANK OF AFRICA ML 3 095 3 000 3 100 0,16 % 187 567 420 3 100 -40,38 % 290,00 31-mai-18 9,35 % 6,36

BOAN BANK OF AFRICA NG 4 695 4 500 4 650 -0,96 % 678 3 051 750 4 650 -6,06 % 379,00 31-mai-18 8,15 % 8,30

BOAS BANK OF AFRICA SENEGAL 2 495 2 400 2 445 -2,00 % 6 14 580 2 445 -2,20 % 160,00 2-mai-18 6,54 % 5,80

CBIBF CORIS BANK INTERNATIONAL 8 300 8 245 8 300 0,00 % 916 7 478 525 8 300 -17,00 % 336,00 5-juil.-18 4,05 % 13,57

ECOC ECOBANK COTE D'IVOIRE 24 000 24 000 24 000 0,00 % 2 322 55 691 450 24 000 -19,14 % 1 844,00 22-juin-18 7,68 % 9,95

ETIT ECOBANK TRANS. INCORP. TG 21 21 22 4,76 % 96 628 2 082 816 22 29,41 % 1,21 28-avr.-17 5,49 % 3,13

NSBC NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE 8 495 8 200 8 495 0,00 % 216 1 806 670 8 495 -12,06 % 466,10 25-juin-18 5,49 % 10,07

SAFC SAFCA CI 5 740 NC NC 0,00 % 5 740 -47,34 % 576,00 29-juil.-11

SGBC SGB CI 12 100 12 000 12 000 -0,83 % 64 768 400 12 000 3,90 % 585,00 17-juil.-18 4,88 % 9,42

SIBC SOCIETE IVOIRIENNE DE 
BANQUE 

3 200 3 195 3 195 -0,16 % 1 607 5 122 790 3 195 -6,03 % 189,00 8-juin-18 5,92 % 7,09

TOTAL 104 473 86 035 586 8,19

SDSC BOLLORE 3 350 3 350 3 350 0,00 % 179 582 405 3 350 -32,87 % 182,00 30-mai-18 5,43 % 13,87

SVOC MOVIS CI 2 900 2 900 2 900 0,00 % 100 290 000 2 900 -9,52 % 270,00 5-juil.-99

TOTAL 279 872 405 13,87

SECTEUR - TRANSPORT 810,13 points 0,00 %

SECTEUR - FINANCES 78,98 points 0,64 %

SECTEUR - SERVICES PUBLICS 631,04 points -0,07 %

SECTEUR - INDUSTRIE 76,13 points -1,09 %

Symbole Titre Cours 
Précédent

Cours du jour

Ouv.       Clôt.

Variation
 jour

Séance de cotation

Volume        Valeur

Cours 
Référence

Variation de 
l'année 

précédente

Dernier dividende 
payé

Montant net      Date
Rdt. Net PER

CABC SICABLE CI 1 370 1 375 1 375 0,36 % 90 123 750 1 375 24,43 % 100,00 31-mai-18 7,27 % 8,30

FTSC FILTISAC CI 3 450 3 445 3 450 0,00 % 454 1 566 100 3 450 -29,95 % 561,25 9-janv.-18 16,27 % 19,52

NEIC NEI-CEDA CI 185 185 190 2,70 % 1 521 282 430 190 413,51 % 9,00 28-juin-01 4,80

NTLC NESTLE CI 2 350 NC NC 0,00 % 2 350 23,68 % 31,50 12-août-11

SEMC CROWN SIEM CI 13 000 NC NC 0,00 % 13 000 -6,31 % 676,80 29-sept.-17 5,21 % 54,73

SIVC AIR LIQUIDE CI 480 485 485 1,04 % 1 850 897 250 485 21,25 % 63,00 29-sept.-17 12,99 %

SLBC SOLIBRA CI 61 000 60 300 60 000 -1,64 % 23 1 381 000 60 000 -52,00 % 2 322,00 14-juin-18 3,87 % 23,24

SMBC SMB CI 20 395 20 400 20 375 -0,10 % 17 346 425 20 375 167,39 % 450,00 18-juil.-12 5,29

STBC SITAB CI 40 000 NC NC 0,00 % 40 000 -44,44 % 4 124,00 19-juin-17 10,31 %

TTRC TRITURAF CI-Ste en 
Liquidation

490 SP SP 0,00 % 490 0,00 % 1 440,00 19-juil.-02

UNLC UNILEVER CI 13 200 12 800 12 800 -3,03 % 12 153 600 12 800 50,59 % 1 233,00 9-juil.-12

UNXC UNIWAX CI 3 200 3 200 3 100 -3,13 % 70 222 000 3 100 -27,40 % 173,70 13-juil.-18 5,60 % 16,03

TOTAL 4 037 4 972 555 18,84

Marché des actions



cements (mobilisation des crédits documentaires) 
et des solutions structurées. Autre avantage, c’est 
que Société Générale Burkina Faso, à travers le 
Groupe Société Générale, peut mettre à la dispo-
sition de sa clientèle son portefeuille clients et four-
nisseurs (31 millions de clients dans le monde). Le 
tout est d’éviter des pertes sèches financières à sa 
clientèle.  «L’intérêt d’une telle formation pour les 
acteurs économiques burkinabè est qu’avant tout 
le Burkina Faso est un pays enclavé et en voie 
d’industrialisation. Pour faire dans l’importation des 
biens et services, les hommes d’affaires auront 
forcement à faire des transactions financières ; et 
pour cela, ils auront besoin d’une banque fiable 
capable financièrement et dont le label est interna-
tionalement reconnu», a mentionné Nabil Tahari. 
Celui-ci poursuit que: «Nous sommes dans un 
monde international complexe et qui se durcit avec 
toute la réglementation internationale et les restric-
tions internationales. Et, aussi, nous sommes dans 
un marché où les devises se font de plus en plus 
rares». Ce séminaire a aussi pour objectif d’ou-

tiller les acteurs économiques qui sont souvent 
confrontés aux textes communautaires, dispositifs 
réglementaires locaux, normes internationales et 
exigences en matière de règlement des opéra-
tions internationales. Selon Nabil Tahari, d’autres 
séminaires portant sur la partie cash management, 
cash clearning et sur les autres types de finance-
ments seront initiés dans les prochains mois. o
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Transactions financières à l’international

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE BURKINA FASO, 
un partenaire idéal pour ses clients

• Société Générale, première banque afri-
caine

• Optimiser et sécuriser vos opérations

• Le groupe Société Générale distingué
Société Générale Burkina Faso veut être un 

partenaire idéal pour ses clients en matière d’opé-
rations internationales. Cette clientèle se recrute 
parmi les commerçants, les importateurs, les ex-
portateurs, les hommes d’affaires ou toute per-
sonne qui fait des transactions financières à partir 
de Société Générale Burkina Faso et les autres 
banques à travers le monde. 

Par cette option, Société Générale Burkina 
Faso s’engage auprès des entreprises à leur pro-
poser une gamme de solutions particulièrement 
performantes et innovantes. Lesquelles portent 
sur une palette de conseils et de solutions finan-
cières sur mesure. Pour le Directeur Commercial 
Entreprises de Société Générale Burkina Faso, 
Nabil Tahari, la banque veut être une porte ouverte 
sur l’international, grâce à la reconnaissance de 
sa signature à travers le réseau Société Géné-
rale dans le monde. Pour expliquer cette innova-
tion,  Société Générale Burkina Faso a initié un 
séminaire à l’intention des acteurs économiques, 
le mercredi 18 juillet 2018, à Ouagadougou, 
avec différentes communications pointues sur le 
thème suivant: «Comment optimiser et sécuriser 
vos opérations» à l’international ? Il ressort que 
Société Générale, qui est présente dans 66 pays 
à travers le monde dont 18 en Afrique, veut se 
positionner à l’international comme une interface 
de choix pour sa clientèle dans ses transactions 
financières. Pour y parvenir, Nabil Tahari souligne 
que Société Générale Burkina Faso dispose de 
ressources humaines, techniques et financières 
pour faire de ses clients et prospects des parte-
naires commerciaux fiables à l’international. Sur 

ce, Société Générale Burkina Faso a construit une 
diversité de solutions en termes de paiements, 
de sécurisation des flux et de financement des 
transactions à l’international. Nabil Tahari ajoute 

que Société Générale Burkina Faso dispose d’un 
département spécialisé qui propose des solutions 
à moindre coût et des solutions de couverture en 
termes de taux, en termes de fluctuation, même 
des cours des matières premières, et de taux de 
change. Société Générale Burkina Faso veut éga-
lement, à travers le département Global Transac-
tion Banking, fournir d’autres services que sont: 
l’optimisation des liquidités; des garanties inter-
nationales; des crédits documentaires; des finan-

DU FASO

 Société Générale Burkina Faso enregistre une bonne santé financière

Nabil Tahari affirme que la santé financière de Société Générale Burkina Faso est très bonne. 
Il en veut pour preuve les dépôts et les encours de crédits qui connaissent une hausse ; et tout 
cela, grâce à la confiance de la clientèle. Toute chose qui positionne Société Générale Burkina Faso 
aujourd’hui à la 3e place sur le marché bancaire burkinabè. Il faut noter que «Euromoney Interna-
tional» a distingué le groupe Société Générale comme la première banque africaine ; et cela, sur la 
base de la présence de Gociété Générale dans 18 pays en Afrique et de l’esprit d’innovation et de 
la qualité des services offerts.o

Les premiers responsables de la SGBF...

 Pour le Directeur Commercial Entreprises de Société 
Générale Burkina Faso, Nabil Tahari, la banque veut être 
une porte ouverte sur l’international, grâce à la reconnais-
sance de sa signature à travers le réseau Société Générale 
dans le monde. (DR)

...ont présenté les avantages des transactions financières à l’international aux 
acteurs économiques burkinabè. (DR)



(IPA), basée aux Etats-Unis, qui est mise 
en œuvre au Burkina Faso, au Mali et au 
Sénégal. Dans le souci de vulgariser le PPI 
et de partager l’expérience réussie de l’uti-
lisation du PPI, une session de formation a 
eu lieu le jeudi 19 juillet 2018 à Ouagadou-
gou. Cette rencontre, qui a réuni plusieurs 
participants, a été initiée par IPA, l’Institut 
supérieur des sciences de la population 
(ISSP) et l’association Yikri. D’après la 
directrice-pays de l’IPA au Burkina Faso 
et au Mali, Estelle Plat, cette formation a 

pour but de permettre aux participants de 
s’imprégner des avantages de l’utilisation 
du PPI et comment ils peuvent l’intégrer 
sur le terrain pour, dit-elle, mieux cibler les 
plus pauvres à travers leurs programmes. 
«Avec le PPI, les organisations peuvent 
identifier les clients, les bénéficiaires ou 
les employés les plus susceptibles d’être 
pauvres, et intégrer des données objectives 
sur la pauvreté dans leurs évaluations et 
leur prise de décisions stratégiques», fait-
elle savoir. Estelle Plat poursuit que la 
méthode d’utilisation du PPI diffère d’un 
pays à un autre. Pour le cas précis du Bur-
kina Faso, la méthode PPI a été utilisée 
dans l’enquête nationale sur les ménages 
qui date de 2014. Aujourd’hui, Estelle Plat 
fait savoir que les résultats tirés de cette 
enquête peuvent servir dans plusieurs 
domaines: santé, agriculture, l’éducation. 

• Déjà en pratique au Burkina 
Faso

• Avec des résultats satisfaisants

• Association Yikri, leader
COMMENT permettre à des struc-

tures d’être plus efficaces dans leurs ci-
blages d’interventions en ayant des don-
nées fiables et scientifiquement prouvées 
dans le domaine de la réduction de la pau-
vreté? Depuis quelques années, cela est 
possible grâce à un outil de mesure de la 
pauvreté disponible aux organisations et 
aux entreprises. Cet outil est l’Indice de 
probabilité de pauvreté (PPI), une trou-
vaille d’Innovations for Poverty Action 

L’association Yikri créée en 2015 est un 
système financier décentralisé promu par 
Entrepreneur du Monde, une ONG fran-
çaise qui excelle dans la microfinance 
sociale et l’entrepreneuriat social. 

Son expérience réussie au Burkina 
Faso a été bien appréciée par les partici-
pants. Sa directrice exécutive, Claire N. 
Lossaine/Sawadogo, souligne qu’à ce jour 
Yikri compte plus 15.000 bénéficiaires 
et plus de 8.000 emprunteurs actifs. Elle 
résume les avantages du PPI en ces termes: 

«Nous utilisons le PPI pour cibler nos bé-
néficiaires dans l’objectif de rechercher les 
plus pauvres là où ils sont, avec un service 
de proximité. Le PPI est un outil qui per-
met d’évaluer le niveau de pauvreté de nos 
bénéficiaires. En 2017, nous avons fait une 
évaluation du mécanisme PPI, et cela nous 
a permis d’évaluer le nombre de personnes 
qui n’ont pas accès à un service financier. 
C’est un outil qui permet de mesurer les 
performances sociales d’une institution 
de microfinance». Au regard de tous ces 
avantages, Claire N. Lossaine/Sawadogo 
confie que le PPI est un outil qui donne en-
tièrement satisfaction à l’association Yikri. 
En ce sens, elle ajoute que Yikri a un por-
tefeuille à risque faible qui vise, à terme, 
à passer de 12.000 emprunteurs actifs et à 
plus de 20.000 bénéficiaires. o
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Société
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Vulnérabilité des ménages

L’indice de probabilité de pauvreté, un outil indispensable

 Comment fonctionne le PPI ?

LE PPI est statistiquement robuste, mais simple à utiliser: les réponses 
à 10 questions sur les caractéristiques d’un ménage et la possession de biens 
sont utilisées pour calculer la probabilité que le ménage se trouve en dessous 
du seuil de pauvreté. o

La directrice-pays de l’IPA au Burkina Faso et au Mali, Estelle 
Plat, a expliqué le bien-fondé du PPI aux participants. (Ph. DR)

Claire N. Lossaine/Sawadogo confie que le PPI est un outil qui donne 
entièrement satisfaction à l’association Yikri. (Ph. DR)

SONAR on n’est jamais leader par hasard !

Assurance Santé
«Sonar Groupe Laafi»

«Entrevoir la santé au-delà 
de la maladie !»



leurs revenus  et l’état nutritionnel de leurs familles 
grâce au développement d’une activité maraîchère. 
Le programme concerne aussi la mise en place de 
périmètres rizicoles, l’appui à la production du sé-
same et de nébié, la construction de 2 plateformes 
multifonctionnelles et de 2 biodigesteurs. Dans le 
domaine de la santé, IAMGOLD Essakane SA inter-
vient à travers les programmes de sensibilisation 

contre le paludisme, le VIH/SIDA, la tuberculose et la 
malnutrition. La mine a électrifié le village d’Essakane 
Site, en partenariat avec la SONABEL, à un coût de 
360 millions de FCFA. 

Depuis 2016, plus de 15.000 habitants du village 
ont accès à l’électricité. Au plan environnemental, 
Essakane SA a réalisé 92 hectares de plantations 
protégées de la prédation animale par du grillage. 
Plus de 200.000 arbres ont déjà été ainsi plantés. 
Dans le domaine de la gestion de la biodiversité et 
de la réhabilitation, 80.510 arbres ont été produits 
en pépinières entre 2011 et 2017.  En réponse à 
la rareté de l’eau dans le Sahel, la mine a implanté 
une soixantaine de forages d’eau potable et des sys-
tèmes d’adduction d’eau dans les villages riverains. 
En partenariat avec le gouvernement du Canada et 
la Fondation One Drop, elle a décidé de financer le 
projet «Eau et croissance économique durable au 
Sahel » d’un montant global d’environ 7,4 milliards 
de FCFA, et dont la phase 1 s’étend sur la période 
2015-2019. o
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Site minier d’Essakane

L’or profite autant à la société 
minière qu’aux riverains 

• 310 milliards FCFA versés au trésor 
public 

• Des infrastructures socio-éducatives et 
sanitaires pour les communautés locales

• 3,2 milliards de FCFA  de marchés passés 
dans la région du Sahel en 2017

QUEL bilan peut-on faire de la contribution 
du site minier d’Essakane SA au développement 
national et local, 8 ans après son entrée en pro-
duction ? Depuis 2010, la mine a extrait plus de 3 
millions onces d’or. En 2017, la production était de 
431.896 onces contre 419.166 onces en 2016. Pour 
en arriver là, Essakane SA a réalisé un investisse-
ment total de 408 milliards de FCFA dont 228 mil-
liards de FCFA pour la construction de la mine et 
180 milliards de FCFA pour les travaux d’expansion 
en 2013. La construction de la mine a été accom-

pagnée de la conduite de 2 plans d’actions de ré-
installation, et environ 19 milliards de FCFA ont été 
investis dans la réinstallation et le dédommagement 
des communautés. Essakane SA a procuré des res-
sources importantes à l’Etat du Burkina Faso. Sur 
la période 2010-2017, elle a versé au trésor public 
près de 310 milliards de FCFA sous forme de rede-
vances, de royalties, d’impôts et taxes. En outre, la 
mine s’approvisionne pour plus de 100 milliards de  
FCFA par an auprès de 500 fournisseurs de biens 
et services installés au Burkina Faso. Ceux-ci, à leur 
tour, paient des impôts et des taxes à l’Etat.  La so-
ciété minière persévère dans ses efforts au profit du 
développement local et communautaire. Au niveau 
des emplois, Essakane SA emploie directement plus 
de 2.200 personnes dont 96% de nationaux. 38% 
de cet effectif sont originaires de la région du Sahel. 

Elle s’investit aussi dans la formation professionnelle 
des jeunes de la région du Sahel dans les domaines 
professionnels de la mine afin de faciliter leur inser-
tion en son sein et dans la vie économique. Plus 
de 500 emplois sont indirectement créés dans la 
région par des entrepreneurs locaux qui bénéficient 
des marchés de la mine. Pour les achats locaux, la 
politique de la mine s’accompagne par un appui à 

l’entrepreneuriat local. De 1,623 milliard de FCFA 
en 2014, les achats locaux effectués dans la région 
du Sahel ont atteint près de 2,717 milliards de FCFA 
en 2016 et 3,2 milliards de FCFA en 2017. Depuis 
2012, près de 14 milliards de FCFA ont été injec-
tés directement dans l’économie locale. La mine a 
entrepris d’importantes infrastructures socio-éduca-
tives et sanitaires pour les communautés locales. 
Elle a participé, entre autres, à la construction de 
8 écoles primaires et d’un collège d’enseignement 
général à Essakane, ainsi qu’à celle de 17 cantines 
scolaires. 7 bosquets scolaires d’une superficie totale 
de 4,49 ha ont été implantés. Elle octroie 2 bourses 
d’excellence d’une valeur d’environ 11 millions de 
FCFA par an aux jeunes bacheliers pour  poursuivre 
leurs études au Canada. L’aménagement de péri-
mètres maraîchers et la réhabilitation de pâturages 
pour les producteurs est un succès. Le programme 
de soutien à l’agriculture et à l’élevage d’Essakane 
SA se concentre principalement sur l’appui aux 4 
jardins maraichers d’une superficie de 21 hectares. 
600 femmes des communautés locales améliorent 

DU FASO

Une importante contribution en termes 
d’impôts locaux

EN plus des impôts, taxes et dividendes, 
la société Essakane SA verse annuellement, 
depuis 2017, des patentes destinées aux 3 
communes avoisinantes du site minier. 687,936 
millions de FCFA ont été ainsi versés aux trois 
communes : Falagountou, Markoye et Gorom. 
Aussi, elle soutient les plans communaux de 
développement de ces communes. Pour la 
période 2014-2017, la société a investi 1,818 
milliard de FCFA dans 4 communes riveraines, 
à savoir Gorom, Falagountou, Markoye et Dori, 
et dans le conseil régional du Sahel, pour la 
réalisation de leurs projets de développement 
au profit des populations. Le Plan régional de 
développement (PRD) du Sahel a été financé à 
hauteur de 80 millions de FCFA en 2017. o

 Un aperçu des activités génératrices de revenus

EN 2016, la mine d’Essakane a mis en place un «Fonds Fer» alimenté par la vente aux en-
chères de la ferraille de sa déchèterie. Les recettes issues de la vente de cette ferraille ont servi à 
financer des projets de développement au profit des communautés originaires de la zone d’impact 
direct de la mine. En 2016, 32 projets ont été financés grâce à ce fonds. Pour l’année 2017, ce sont 
48 projets qui ont reçu un financement de 44,658 millions de FCFA. En plus ce de programme, la 
mine octroie des micro-crédits aux couches les plus défavorisées, notamment aux femmes,  pour 
la mise en place micro-projets. Ainsi, de 2015 à 2017, près de 310 bénéficiaires ont accédé à ce 
fonds pour un montant de 28,160 millions de FCFA.o

Plans locaux de développement/Financements accordés
Situation globale

Localités

Commune

Dori

Falagountou

Gorom-Gorom

Markoye

Conseil régional

Total

2014

40.000.000

200.000.000

200.000.000

-

-

440.000.000

2015

40.000.000

200.000.000

200.000.000

8.000.000

-

448.000.000

2016

40.000.000

200.000.000

200.000.000

8.000.000

-

448.000.000

2017

90.000.000

225.000.000

225.000.000

70.000.000

80.000.000

69.000.000

210.000.000

725.000.000

725.000.000

78.000.000

80.000.000

1.818.000.000

Financements accordés par an (en FCFA)
Montants

Totaux



parence dans les industries extractives du 
Burkina Faso (ITIE-BF) rendu public le 30 
mai 2018. Mais, le rapport précise que le 
montant transféré correspond à 21% des 
taxes superficiaires. Un taux légèrement 
supérieur au taux de 20% fixé par le Code 
minier ; ce qui est à l’avantage des collec-
tivités. Pour ce faire, le rapport ITIE-BF 
2016 exige l’amélioration de la traçabilité 
et de la gestion des sommes transférées. 

La rétrocession est effectuée sur une 
base annuelle par le trésor public par arrêté 
conjoint du ministre chargé des Finances 
et du ministre chargé des Mines ; et ce, 
au plus tard le 30 juin de l’année suivant 
celle au titre de laquelle ces taxes ont été 
perçues. Le déblocage effectif des fonds 
au profit des communes est effectué par la 
suite. Mais, l’utilisation des fonds affectés 
n’obéit pas à des règles en matière d’affec-
tation et de participation de la société civile 
à la prise de décisions. Dans le cadre du 

et les dispositions de l’article 15 du dé-
cret N°2010-075PRES/PMMEF portant 
fixation des taxes et redevances minières 
indiquent que les détenteurs de permis 
miniers versent chaque année une taxe en 
fonction de la nature du permis, sa super-
ficie et son ancienneté. 20% du montant 
collecté au cours de l’année 2015 ont été 
transférés aux collectivités, comme le pré-
cise les textes réglementant le secteur, au 
cours de l’année 2016. Le montant de plus 
de 1,580 milliard de FCFA transféré aux 
collectivités par la direction générale du 
trésor et de la comptabilité publique pro-
vient des taxes superficiaires. Le montant 
de 20% rétrocédé est partagé à concurrence 
de 90% au profit des communes et 10% 
au profit des régions. Ainsi, les communes 
ont reçu plus de 1,422 milliard de FCFA 
et les régions 158,027 millions de FCFA. 
Ces données ont été communiquées dans 
le rapport 2016 de l’Initiative pour la trans-

renforcement de l’impact local des indus-
tries extractives au Burkina Faso et afin de 
favoriser le développement équitable des 
régions impactées par les activités extrac-
tives, l’ITIE-BF recommande la publica-
tion de la répartition de tous ces paiements, 
la création d’un compte spécifique pour les 
collectivités et  destiné à la réception des 
fonds provenant de l’affectation des rede-
vances minières, la publication des critères 
appliqués et des montants transférés au titre 
de chaque année, la publication des utilisa-
tions des fonds transférés aux collectivités 
et la mise en place un dispositif permettant 
la participation de la société civile et des 
autres parties prenantes à la prise de déci-
sions concernant les fonds alloués. 

Le tableau ci-dessus indique des mon-
tants que les communes et les régions ont 
reçus au titre de la taxe superficiaire trans-
férée en 2016. o

Elie KABORE
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Secteur minier en 2016

1,580 milliard de FCFA transféré aux collectivités

• Des montants qui diffèrent 
d’une commune à l’autre

• Guibaré et Sabsé, les mieux 
nanties 

EN 2016, les collectivités du Burkina 
Faso ont reçu la somme de plus de 1,580 
milliard de FCFA. De cette recette issue 
du secteur minier, plus de 1,422 milliard 
de FCFA a été transféré aux communes et 
158,027 millions de FCFA aux régions. 
Cependant, on constate que toutes les 
communes et régions n’ont pas reçu les 
mêmes montants. Le montant le plus élevé 
transféré est de 90,520 millions de FCFA. 
Ce montant a été perçu par les communs 
de Guibaré et de Sabsé. D’où proviennent 
ces ressources et quelle est la clé de leur 
répartition ? L’article 82 du Code minier 

 Source : Rapport ITIE-BF 2016 (mai 2016) 

Ce tableau ne prend en compte que les montants transférés qui dépassent 1.000.000 de FCFA. 

Répartition des communes et régions bénéficiaires de la taxe superficiaire transférée en 2016
Communes Montants (en FCFA)

Bagassi 66.012.836
Bana 44.767.072
Kona 44.912.520
Pompoï 44.833.553
Safané 47.228.599
Yaho 44.902.992
Dakôrô 54.346.693
Niankôrôdougou 54.346.693
Tanguin-Dassouri 1.085.400
Zabré 78.460.002
Bouroum 31.708.504
Boussouma 2.797.538
Guibaré 90.520.965
Nagbingou 4.798.800
Sabsé 90.583.605
Tougouri 4.798.800
Yalgo 4.798.800
Kyon 5.630.058
Réo 5.676.800
Doulougou 1.930.384
Mani 4.798.800
Matiakoali 1.430.784
Dandé 18.000.000

Houndé 31.469.565
Karangasso-Sambla 2.636.946
Karangasso–Vigue 1.138.694
Namissiguima 49.800.694
Falagountou 60.120.000
Gorom-gorom 60.161.454
Markoye 60.145.773
Nassoumbou 70.460.662
Tongomayel 70.694.336
Batié 44.551.936
Total transféré aux communes 1.422.244.447

Regions Montants (en FCFA)
Région de la Boucle du Mouhoun 32.698.887
Région des Cascades 12.493.788
Région du Centre-Est 8.981.271
Région du Centre-Nord 35.873.312
Région du Centre-Ouest 1.436.032
Région de l’Est 1.570.994
Région des Hauts-Bassins 12.063.496
Région du Nord 5.755.261
Région du Sahel 35.985.164
Région du Sud-Ouest 10.434.910
Total pour les régions 158.027.157
Total des transferts 1.580.271.604



ment, c’est tout le village et son voisinage 
qui gagnent avec le tracteur. La moyenne 
des surfaces par individu dans une coopé-
rative est de 10 à 20 hectares, et ce trac-
teur peut labourer facilement 10 hectares 
par jour et peut faire la même chose la 
nuit. Je trouve que c’est une action qui 
favorise réellement la cohésion et le dé-

veloppement dans le milieu rural ; et je 
souhaite alors -pourquoi pas- un tracteur 
par village en se basant toujours sur des 

coopératives crédibles. Le constat est que, 
dans les villages, avec le problème d’in-
suffisance de nourriture pour les bœufs 
de trait et le fait que la pluie ait trainé, 

LE gouvernement burkinabè a mis 
cette année à la disposition de chaque pro-
vince un tracteur de 60 chevaux. C’est un 
acte que j’avais, à l’époque, félicité. Et, 
j’avais souhaité que ces tracteurs soient 
remis à des coopératives crédibles pour 
limiter leurs rayons d’action à pas plus 
de 10 km. Le conseil régional de Dédou-
gou (Boucle du Mouhoun), que je connais 
bien, a décidé d’un appel à candidatures 
pour octroyer ces tracteurs à des coopéra-
tives dans chaque province. C’est l’occa-
sion pour moi de féliciter le président du 
conseil régional et tous ses conseillers que 
j’admire beaucoup. En effet, les tracteurs 
ont été remis à de vraies coopératives. Le 
constat aujourd’hui est que tous les vil-
lages dans lesquels se trouvent ces coopé-
ratives et ces tracteurs sont en train de bé-
néficier des bienfaits de ceux-ci. Bien sûr 
que le labour est payant, mais j’ai remar-
qué que tous les paysans chez lesquels il 
a plu, qui ont demandé à labourer et qui 
peuvent payer ont été servis. Cette année, 
les caprices de la pluviométrie font que 
des gens d’un même village ne reçoivent 
souvent pas la pluie le même jour. Finale-
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Ce que je pense

Fournir des tracteurs à chaque province
beaucoup de bœufs de trait sont affaiblis 
et ne peuvent pas tirer convenablement 
les charrues. En attendant donc qu’il y 

ait de l’herbe pour ces bœufs de trait, ces 
tracteurs, s’il y en a pour tout le monde, 
peuvent faire gagner du temps. La sécu-
rité alimentaire passe par là. o

DU FASO

 Biographie de Traoré Boureima François 

JE suis un agriculteur burkinabè né en 1952. Après avoir obtenu le 
Certificat d’études primaires en 1969, je suis devenu chef d’exploitation 
agricole. J’ai évolué de la culture manuelle à la culture attelée, en 1970, et 
à la motorisation en 1986. Je pratique l’agriculture (céréales, cultures de 
rente) et l’élevage. J’ai débuté comme militant de base dans les coopératives 
en 1980. Je suis par la suite devenu président de l’Union des groupements de 
céréales et des produits agricoles de la région du Mouhoun de 1998 à 2001, 
président de l’Union nationale des producteurs du coton du Burkina de 1998 
à 2010, président de la Confédération paysanne du Faso de 2002 à 2006 et 
président de l’Association de producteurs de coton africains de 2005 à 2010. 
Du fait de mon engagement pour le monde rural, j’ai reçu plusieurs distinc-
tions honorifiques : reconnaissance du mérite exceptionnel de la Fondation 
Famille Terre par le Québec en 2000, Ordre national du mérite français en 
2002, Ordre du mérite du développement rural du Burkina Faso en 2004 et 
le diplôme de docteur honoris causa de la faculté universitaire des Sciences 
agronomiques de Gembloux de la Belgique en 2006.

culteurs. Dans l’histoire du Burkina Faso, 
il y avait le village et la famille. Au sein 
du village, on travaillait à défendre l’inté-
grité commune et le vivre-ensemble était 
le mot d’ordre pour l’épanouissement 
de tous. Dans ce sens, il y avait des cou-
tumes et des initiations pour que tout le 
monde tienne le même langage. 

La famille était l’entité qui regroupait 
plusieurs progénitures de plusieurs frères 
travaillant tous dans les mêmes champs. 
La récolte servait à nourrir toute la famille 
et, s’il y avait un surplus, une réserve était 
faite pour prévenir les mauvaises cam-
pagnes. 

La gouvernance était hiérarchisée. Les 
anciens constituaient un groupe à la tête 
duquel il y avait le patriarche. Les bras 
valides constitués par la jeunesse étaient 

le groupe d’action des travaux les plus 
durs. Les femmes jouaient des rôles très 
importants dans ces familles. Malgré 
qu’elles venaient de familles différentes, 
elles étaient vite intégrées. 

Le mariage constituait un lien social 
entre différentes familles et villages. 
Après les indépendances, il y a eu plu-
sieurs formes d’organisations, groupe-
ments et associations. 

Mais, depuis 2017, l’USCCPA a tra-
vaillé à transformer toutes ces structures 
en coopératives. D’où l’intérêt de cette 
formation qui s’est d’abord déroulée 
dans les coopératives de base ; et  le 14 
et 15 mai étaient pour la formation des 
représentants des différentes structures de 
l’union des coopératives. Lors de cette 
formation, il fallait aussi faire la diffé-

DANS le cadre du partenariat entre 
l’UPA-DI et l’USCCPA, il y a eu une for-
mation sur la vie coopérative et la gouver-
nance du 14 au 15 mai 2018, à Dédougou. 
En rappel, l’UPA est une structure pay-
sanne canadienne qui, dans le cadre du 
partenariat paysan à paysan, accompagne 
depuis plusieurs années les agriculteurs 
et agricultrices de la Boucle du Mouhoun 
dans la commercialisation des produits 
agricoles et dans l’approvisionnement en 
intrants et en matériel agricole. 

C’est l’occasion pour moi de dire 
un grand merci aux formateurs Louis 
Beauchemin, Daniel Morin et Bienvenu 
Zonou. La méthode utilisée était partici-
pative, et nous a permis de faire le dia-
gnostic de notre société en tant qu’agri-

USCCPA
La formation en vie coopérative et en gouvernance

rence entre une coopérative et une société 
privée. J’ai compris que la différence se 
trouve essentiellement dans la forme de 
gouvernance ; comment les décisions 
sont prises et comment le bénéfice est 
reparti. Selon les formateurs, dans une 
coopérative où les règles de gouvernance 
sont bien déterminées et pratiquées, le 
bénéfice se fera forcément sentir sur tous 
les membres de la coopérative et leur 
environnement, et c’est ce qui fait que la 
vie de la coopérative est plus longue que 
celle d’une structure privée, car le partage 
d’expériences facilite la relève. 

A la fin de la formation, tous les par-
ticipants ont exprimé leur satisfaction et 
se sont engagés à faire de cette formation 
une lumière pour l’USCCPA et ses coo-
pératives. o

Traoré Boureima François, agriculteur 
burkinabè.
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Taxer équitablement les multinationales, c’est possible !

ventes mondiales en France, alors 10% de 
ses profits mondiaux seraient taxables dans 
l’Hexagone. Avec cette approche, il devien-
drait impossible d’enregistrer des profits 
disproportionnés en Irlande ou aux Ber-
mudes. Car, si les entreprises peuvent au-
jourd’hui choisir facilement la localisation 
de leurs bénéfices, elles ne contrôlent pas 

celle de leurs clients, qu’elles 
ne peuvent guère envoyer aux îles Caï-
mans. Cette solution est particulièrement 
adaptée aux entreprises du numérique, car 

Bercy connaît la valeur des ordinateurs, des 
téléphones, des tablettes et des services nu-
mériques vendus par Apple en France. Les 
clients finaux des multinationales sont bien 
identifiés, car cette information est utilisée 
pour appliquer la TVA. Cela fait plusieurs 
décennies qu’on discute, en Europe, de l’in-
troduction d’un système de cette nature au 
sein de l’UE –c’est le projet dit d’Assiette 

commune consolidée pour l’impôt sur les 
sociétés (ACCIS) ; et des décennies que 
l’Irlande, le Luxembourg, et les autres para-
dis fiscaux de l’UE s’opposent à ce système 
qui rendrait caduque leur stratégie de déve-
loppement fondée sur le dumping fiscal. 
Mais, leur avis n’est pas contraignant. Rien 
n’empêche la France et d’autres pays euro-
péens de faire cavalier seul et d’adopter 
cette réforme unilatéralement. Ces gouver-

LES multinationales de la «tech», on 
le sait, paient peu d’impôts dans le monde. 
Pour limiter leur optimisation fiscale sur 
le vieux continent, la Commission euro-
péenne souhaite taxer à hauteur de 3% le 
chiffre d’affaires des entreprises du Net. 
Ce plan est porté à Bruxelles par le com-
missaire aux Affaires économiques, Pierre 
Moscovici, avec le soutien 
notamment du président 
français Emmanuel Ma-
cron. Or, cet impôt, même 
s’il venait à se concrétiser 
(ce qui à ce stade est loin 
d’être sûr  ; l’Irlande, le 
Luxembourg et Malte s’y 
opposant en toute impu-
nité), n’est qu’un cache-
misère. La Commission 
européenne le reconnaît 
avec franchise: à ses yeux, 
il ne s’agit que d’une me-
sure provisoire en attendant 
une réforme d’envergure. 
Laquelle est dans les limbes 
depuis 1975. 

 
Que faire  contre ces pra-
tiques? 

L’approche la plus pro-
metteuse consiste à changer 
la façon dont sont calculés 
les profits taxables dans 
chaque pays. Concrètement, 
il s’agit de partir des profits 
mondiaux des sociétés et 
de les ventiler entre Etats à 
l’aide d’une clé de réparti-
tion non manipulable, à savoir le montant 
des ventes réalisées dans chaque pays. Si 
Apple, par exemple, réalise 10% de ses 

nements exigeraient des sociétés opérant 
sur leurs territoires qu’elles leur commu-
niquent leurs profits mondiaux et la frac-
tion de leurs ventes réalisées dans leurs 
pays –information suffisante pour calculer 
l’impôt dû. L’accès au marché serait refusé 
aux entreprises qui refuseraient de fournir 
ces données comptables élémentaires. La 
coopération est toujours préférable. Mais, 

est-il sage d’attendre que l’Irlande ou le 
Luxembourg change d’avis? La mondia-
lisation a-t-elle un avenir si ceux-là mêmes 
qui en bénéficient le plus voient leurs im-
pôts baisser pendant ceux qui en pâtissent 
voient les leurs augmenter? On peut en 
douter. Le vote Trump aux Etats-Unis ou 
celui en faveur du Brexit au Royaume-Uni 
peuvent être analysés comme une réaction 
à cet état de fait.o

DU FASO

Les paradis fiscaux sont au cœur de la crise européenne, dit 
Zucman. Le livre est sorti en octobre 2017  chez Seuil

 A 32 ans juste passés, Gabriel 
Zucman, professeur-chercheur 
en Eéconomie à l’Université de 
Berkeley en Californie,  inter-
vient  aussi à la London School 
of Economics. Il est membre de 
la Commission indépendante 
pour la réforme de la taxation 
internationale des sociétés 
(ICRICT). Avec de grands 
économistes comme Facundo 
Alvaredo, Lucas Chancel, 
Thomas Piketty, Emmanuel 
Saez, Zucman a participé 
aux recherches dans le cadre 
du Rapport sur les inégalités 
mondiales. Il est aussi l’auteur 
de «La richesse cachée des 
nations»  sur les fraudes et éva-
sions fiscales. (Ph. GZ)

Avec le travail d’une centaine 
de chercheurs, le «Rapport sur 
les inégalités mondiales 2018» 
(Seuil, 2018) veut contribuer à la 
discussion publique en apportant 
les données les plus récentes et 
les plus complètes. «L’inégalité 
économique est un phénomène 
complexe et multidimensionnel 
et, dans une certaine mesure, 
inévitable (…). Elle conduit à 
des catastrophes politiques, éco-
nomiques et sociales», disent les 
auteurs.

40% des profits sont délocalisés

Avec la mondialisation financière, les possibilités d’optimisation fis-
cale ont décuplé pour les  grands groupes. Ces derniers enregistrent au-
jourd’hui des bénéfices faramineux dans une poignée de paradis fiscaux, 
au premier rang desquels l’Irlande, le Luxembourg, les Pays-Bas, Sin-
gapour, Hong Kong et les Bermudes.  A l’échelle mondiale, plus de 40% 
des profits réalisés par les multinationales sont délocalisés de manière 
artificielle dans ces centres offshore ; soit environ 600 milliards d’Euros 
de bénéfices qui sont réalisés en Europe, aux Etats-Unis ou dans les 
grands pays émergents, mais se retrouvent comptabilisés et donc impo-
sés (à des taux proches de zéro) dans ces Etats à la fiscalité avantageuse. 
Cette pratique fiscale  concerne tous les secteurs de l’économie: de l’indus-
trie pharmaceutique à la finance, en passant par l’automobile et le textile.  
Certes, les géants de la Silicon Valley ont fait preuve d’une grande inventivité 
dans leurs montages: Google Alphabet a ainsi enregistré près de 20 milliards 
de Dollars de recettes aux Bermudes en 2016. Mais, contrairement à une idée 
répandue, l’optimisation fiscale est loin d’être l’apanage de la «tech». C’est 
pour cela que la taxe à 3% n’est qu’un cache-misère. Même si elle venait à 
passer, le problème de fond persisterait.o
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De Bonnes Sources

• Maroc-Burkina : une coopéra-
tion dynamique et exemplaire 
L’axe Rabat-Ouagadougou est très dyna-

mique au plan de la coopération. Et cela a 
été favorisé par l’excellente relation entre le 
président du Faso et le Roi du Maroc, Moha-
med VI. Cette coopération touche à plusieurs 
domaines : militaire, agriculture, santé, af-
faires étrangères, enseignement supérieur, 
jeunesse et la formation professionnelle, 
culture et tourisme. Au nom de la qualité de 
cette relation, le Burkina et le Royaume ché-
rifien ont décidé de briser les barrières entre 
les deux peuples. Près de 700 Burkinabè 
parmi lesquels près de 500 étudiants vivent 
au Maroc. En 2018, 70 bourses d’études 
ont été octroyées aux étudiants burkinabè. 
L’excellence de cette coopération sera une 
fois de plus magnifiée ce lundi 30 juillet 
2018, à l’occasion de la fête du Trône du 
Roi du Maroc, à la résidence de l’ambas-
sadeur, à Ouaga 2000. 

• Finances: 27 milliards de FCFA 
levés par Trésor burkinabè
Le Burkina a émis, par adjudication, des 

bons assimilables du trésor pour 25 milliards 
de FCFA, le 24 juillet dernier. L’opération 
s’est soldée par une couverture des besoins 
à hauteur de 178,97%. Le montant finale-
ment retenu est de 27,5 milliards de FCFA 
pour un montant total de soumissions de plus 
de 44 milliards de FCFA. Le taux d’intérêt 
marginal est de 6%, contre un taux pondéré 
de 5,95%.

• Plan d’industrialisation 
accélérée: 586.500 nouveaux 

emplois d’ici à 2023
Le gouvernement du Burkina Faso dis-

pose d’un plan d’industrialisation accélérée. 
Le décret portant création de ce plan a été 
adopté au cours de la séance du Conseil des 
ministres du 24 juillet 2018. Au cours de la 
même séance, le gouvernement a adopté un 
autre décret portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement du secréta-
riat technique chargé du suivi de la mise en 
œuvre du plan d’industrialisation accélérée 
du Burkina Faso. Les résultats attendus de 
ce plan sont, entre autres, l’augmentation de 
la valeur ajoutée industrielle de 658 milliards 
de FCFA d’ici à 2023, l’amélioration de 350 
milliards de FCFA du solde net commercial 
du Burkina et la création d’au moins 586.500 
nouveaux emplois sur la même période.

• FDE et SONATUR : des 
changements à la tête des 

directions
Ismaël Somlawendé Nacoulma, ges-

tionnaire, est le nouveau directeur général 
du Fonds de développement de l’électrifica-
tion (FDE). Il y remplace Yacouba Camara. 
Soabou Diallo, administrateur des services 
financiers, lui, prend désormais la direction 
générale de la Société nationale d’aména-

gement des terrains urbains (SONATUR). Il 
remplace à ce poste Claude Obin Tapsoba. 
Ces 2 personnes ont été nommées au cours 
du  Conseil des ministres du mardi 24 juil-
let 2018.

• Economie de papier par le 
gouvernement

Le projet e-conseil, né sous le précédent 
régime, n’est toujours pas effectif. Au-
jourd’hui, le gouvernement Paul Kaba 
Thiéba veut le remettre en selle. Le projet 
a fait l’objet d’une communication orale au 

cours du Conseil des ministres du 24 juillet 
par le secrétariat général du gouvernement 
en ce qui concerne «l’exploitation d’une pla-
teforme électronique de gestion et de partage 
des dossiers en Conseil des ministres». Il 
s’agira, à terme, de mettre à la disposition de 
tous les membres du Conseil un dossier élec-
tronique en lieu et place des supports papiers. 

• Affaire KANIS: Inoussa 
Kanazoé blanchi par la 

justice burkinabè
La justice burkinabè a blanchi l’homme 

d’affaires et patron de CIM METAL 
GROUP, Inoussa Kanazoé. En rappel, 
Inoussa Kanazoé avait été arrêté le 19 avril 
2017.  Il était accusé de «faux en écriture de 
commerce, d’usage de faux en écriture de 
commerce, de tromperie du consommateur, 
de fraude fiscale, d’abus de confiance aggra-
vé, d’usage frauduleux de numéro IFU, de 
blanchiment de capitaux et d’actes de com-
plicité’’. Il avait bénéficié d’une liberté pro-
visoire après paiement d’une caution de 700 
millions de FCFA. Ce non-lieu prononcé, la 
justice a ordonnée la restitution de la totalité 
de sa caution. o
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